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I. EDITORIAL 

L’année 2019 marque le début de la mise en œuvre de la deuxième phase du plan d’action 

prioritaire du Plan Sénégal émergent (PSE), cadre de référence de toutes les politiques publiques 

et de mesure pour les objectifs continentaux et mondiaux auxquels le Sénégal a souscrit. Dans 

ce contexte, le rôle de la statistique publique est d’autant plus essentiel. Aussi, l’Agence nationale 

de la Statistique et de la Démographie (ANSD), en tant que producteur de statistiques publiques 

et coordonnateur du système statistique national (SSN), s’est-elle entièrement mobilisée pour 

faciliter l’élaboration des pratiques de responsabilité des autorités publiques et de transparence 

de l’action publique, en mettant à la disposition des acteurs socioéconomiques, dans les délais 

prévus, une information statistique plus complète et de qualité. 

Je voudrais donc d’abord remercier toutes les femmes et tous les hommes, agents de l’ANSD : 

par leur vitalité, leur professionnalisme, leur dévouement, ils incarnent et portent la statistique 

publique. Ils font chaque jour la preuve que dynamisme, générosité et solidarité peuvent être 

conciliés dans l’action de la statistique publique. Ce document illustre bien cet engagement de 

toutes et de tous à s’investir pour le développement, la production et la diffusion de l’information 

statistique. 

C’est aussi l’occasion, pour moi, de remercier tous ceux qui ont fourni les données permettant 

d’établir ces statistiques, que ce soient les ménages, les personnes individuelles, les entreprises 

ou encore les administrations mettant à notre disposition leurs données administratives à des fins 

statistiques. Je remercie également les autorités publiques pour leur soutien indéfectible, ainsi 

que les partenaires techniques et financiers qui nous accompagnent inlassablement. 

Malgré la contrainte des ressources, 2019 a marqué une nouvelle étape dans tous les domaines, 

que cela soit la mise en place d’infrastructures statistiques, le renforcement du dispositif de 

production statistique, l’accès libre et gratuit aux données statistiques, le renforcement des 

fondements du SSN, sans oublier la mise en œuvre et le développement de pratiques de gestion 

destinées à optimiser les opérations statistiques et l’utilisation des ressources, et ce, dans un 

climat positif d’intégrité, de transparence et d’utilisation appropriée des fonds de l’Agence. 

Ainsi, en tant qu’acteur incontournable de l’ouverture des données publiques, l’ANSD, en 

partenariat avec la Bibliothèque universitaire de l'Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD), 

a procédé, en juillet 2019, à l’ouverture du « Centre UCAD d’accès aux données statistiques », 

premier du genre et enjeux majeur pour l'accès, l'utilisation et la réutilisation des données 

statistiques détaillées pour l'analyse et la recherche. Elle a, également, mis à la disposition du 

public, en accès libre et gratuit, plusieurs jeux de données à travers sa plateforme Archivage 

national des Données d’Enquêtes du Sénégal. L’ANSD a aussi tenu son rôle de référence en 

respectant les engagements du Sénégal vis-à-vis de la NSDD et de son calendrier de publication. 
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Par ailleurs, la réalisation de l’enquête sur les conditions de vie des ménages dans un cadre de 

validité rénové pour mieux appréhender la pauvreté et les inégalités socioéconomiques et 

assurer leur comparabilité dans l’espace sous régional, les travaux de rétropolation des comptes 

nationaux dans le cadre du renouvellement du système de comptabilité nationale, la mise en 

place de nouveaux indicateurs du suivi conjoncturel économique et social ont largement 

contribué, à la fois, au renforcement de nos capacités méthodologiques et à celui de notre 

dispositif de production statistique.  

L’année 2019 a été également fortement marquée par les travaux de formulation de la troisième 

stratégie de développement de la statistique couvrant la période 2019-2023. Un exercice mené 

au pas de charge, suivant une approche inclusive et participative selon un calendrier serré et très 

contraignant, qui a permis de disposer d’une stratégie dont l’exécution sera menée en liaison 

avec le plan d’action prioritaire 2019-2023 (PAP 2) du Plan Sénégal émergent, à la définition d’un 

nouveau cadre organisationnel resserré du SSN donnant à l’ANSD le réel leadership. 

En région, l’ANSD a encore évolué dans la réforme de ses représentations, afin que ses travaux 

viennent mieux en appui aux nouveaux acteurs locaux promus par l’Acte 3 de la Décentralisation. 

Nos partenariats se sont également renforcés avec des prestations de services qui donnent 

pleine satisfaction à nos clients. 

Afin d’améliorer la performance collective, l’ANSD a aussi mis en place des pratiques de gestion 

adaptés à ses processus de production et de diffusion, et aux besoins de ses agents. La réussite 

de notre solution d’hébergement des données de l’enquête harmonisée sur les conditions de vie 

des ménages en est un bel exemple qui témoigne de la pertinence de l’organisation de notre 

fonction SI. Je peux aussi souligner la réalisation de gains d’efficacité par le respect du cadre 

financier et budgétaire de l’Agence, de ses marchés publics, et la mise en place de règles 

communes en vue de la gestion centralisée des ressources humaines. 

Ces nouveautés ont beaucoup contribué aux activités de coordination technique et internationale 

de l’Agence, et à sa participation à la mise en place d’un espace statistique régional.  

La réussite de tous ces efforts repose sur la motivation, la créativité et le savoir-faire de 

l’ensemble des agents de notre institution. Je voudrais donc témoigner ma gratitude pour le 

chemin accompli et ma confiance pour celui qu’il reste à faire ensemble. 

 

Babacar NDIR 
Directeur général de l’ANSD 
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II. L’ANSD EN QUELQUES MOTS 

L’Agence nationale de la Statistique et de la Démographie assure la coordination 
technique du Système statistique national et réalise principalement des activités 
de production et de diffusion de données statistiques dans ses domaines de 
compétence propres pour les besoins des différents acteurs socioéconomiques et 
du grand public. Elle conduit ses travaux en toute indépendance professionnelle. 

II.1. LES MISSIONS DE L’ANSD 

Pour remplir ses missions de coordination du système statistique national, et de développement, 

de production et de diffusion de données statistiques, l’ANSD est chargée, en particulier, de : 

- veiller à l’élaboration et à la mise en œuvre des programmes pluriannuels et annuels 
d’activités statistiques ; 

- assurer la mise en application des méthodes, concepts, définitions, normes, classifications 
et nomenclatures approuvés par le Comité technique des Programmes statistiques (CTPS) ; 

- préparer les dossiers à soumettre aux réunions du Conseil national de la Statistique (CNS) 
et du Comité technique des Programmes statistiques ; 

- assurer le secrétariat et l’organisation des réunions du Conseil national de la Statistique et 
du Comité technique des Programmes statistiques ainsi que de ses sous-comités 
sectoriels ; 

- réaliser des enquêtes d’inventaire à couverture nationale, notamment les recensements 
généraux de la population et les recensements d’entreprises ; 

- produire les Comptes de la Nation ; 

- suivre la conjoncture et la prévision économiques en rapport avec le service en charge de la 
prévision et de la conjoncture économiques ; 

- élaborer et gérer les fichiers des entreprises et des localités ; 

- élaborer les indicateurs économiques, sociaux et démographiques ; 

- centraliser et diffuser les synthèses des données statistiques produites par l’ensemble du 
système statistique national ; 

- favoriser le développement des sciences statistiques et la recherche économique appliquée 
relevant de sa compétence ; 

- promouvoir la formation du personnel spécialisé pour le fonctionnement du système national 
d’information statistique par l’organisation des cycles de formation appropriés, notamment 
au sein d’une école à vocation régionale ou sous régionale intégrée à l’Agence ; 

- suivre la coopération technique internationale en matière statistique. 
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II.2. LA GOUVERNANCE DE L’ANSD 

L’ANSD est placée sous l’autorité du Ministère de l’Economie, du Plan et de la Coopération 

(Ministère chargé de la Statistique). Elle est administrée par les organes de gestion que sont : 

- le Conseil de Surveillance ;  
- la Direction Générale ; 
- les services techniques, informatiques, administratifs et financiers. 

Le Conseil de Surveillance est l’organe d’approbation des actes de l’ANSD. Il est composé de 

neuf (09) membres nommés par arrêté du Ministre chargé de la Statistique, pour un mandat de 

trois (03) ans renouvelable une seule fois. Le Président du Conseil de Surveillance est nommé 

par décret sur proposition du Ministre chargé de la Statistique pour une durée de trois (03) ans 

renouvelable une seule fois. 

La Direction Générale est l’organe de direction exécutive de l’ANSD. Le Directeur Général est 

nommé par décret sur proposition du Conseil de Surveillance. Il est assisté d’un Directeur 

Général Adjoint nommé dans les mêmes conditions. La Direction Générale comprend aussi 

d’autres services rattachés, notamment la Cellule de Programmation, d’Harmonisation, et de 

Coordination statistique, et de Coopération internationale (CPCCI), la Cellule de Passation des 

Marchés (CPM), la Cellule de Communication (CELCOM), la Cellule de Gestion des Partenariats 

(CGP), l’Audit Interne, le Contrôle de Gestion et les quatorze (14) Services régionaux de la 

Statistique et de la Démographie (SRSD) coordonnés par Conseiller à l’Action régionale. 

L’Agence est composée de six Directions, à savoir la Direction des Statistiques économiques et 

de la Comptabilité nationale (DSECN), la Direction des Statistiques démographiques et sociales 

(DSDS), la Direction du Management de l’Information statistique (DMIS), la Direction de 

l’Administration générale et des Ressources humaines (DAGRH), l’Ecole nationale de la 

Statistique et de l’Analyse économique (ENSAE), et la Direction de l’Agent Comptable Particulier 

(ACP). 

II.3. UN PEU D’HISTOIRE 

L’Agence nationale de la Statistique et de la Démographie a été créée par la loi n° 2004-21 du 21 

juillet 2004 portant organisation des activités du Système statistique national (SSN) et abrogeant 

la loi n° 66-59 du 30 juin 1966. L’ANSD reprenait ainsi les activités de statistiques publiques 

exercées depuis l’époque coloniale. 

A partir de 1960, la Direction de la Statistique est chargée de dresser et de tenir à jour les 

statistiques démographiques et économiques du Sénégal. Elle succédait alors au Service des 

Statistiques du Ministère du Plan et de la Mécanographie. Mais elle n’était dotée d’aucun cadre 

juridique. 
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En 1966, la loi n° 66-59 du 30 juin 1966, réglementant l’obligation, la coordination et le secret en 

matière statistique, est promulguée. Elle est surtout caractérisée par l’obligation faite aux 

personnes physiques et morales de répondre avec exactitude et dans les délais fixés aux 

enquêtes statistiques revêtues des différents visas. 

Trois ans plus tard, le décret n° 69-406 du 31 mars 1969 fixa les modalités de fonctionnement du 

Comité de Coordination des Enquêtes statistiques (COCOES), chargé de coordonner les 

enquêtes d’ordre intérieur.   

En 1990, est créée la Direction de la Prévision et de la Statistique (DPS) par la fusion de la 

Direction de la Statistique (DS) et de la Direction de la Prévision et de la Conjoncture (DPC) mise 

en place sans cadre juridique propre en 1974. 

La base légale des activités statistiques a été ensuite revue et corrigée en 2004 au travers de la 

loi n° 2004-21, modifiée et complétée par la loi n° 2012-03 du 03 janvier 2012. 
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III. LES ACTIVITES DE L’ANSD 
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III.1. L’ANSD REALISE DES ENQUETES AUPRES DES ENTREPRISES 

Les enquêtes auprès des entreprises permettent de connaître le système productif 
et de suivre la conjoncture. Elles permettent également aux entreprises de se 
situer les unes par rapport aux autres. Elles sont, par ailleurs, indispensables pour 
l’élaboration des comptes nationaux. Le dispositif mis en place par l’ANSD lui 
permet de collecter des données conjoncturelles et structurelles, mais aussi sur 
des secteurs d’activités précis ou thématiques spécifiques. 

 

Des situations précises et complètes sur des activités spécifiques et les 
conditions de productions des entreprises. 

Afin de mieux mesurer le niveau de richesses créées dans le pays et la contribution des 

différentes activités au produit intérieur brut (PIB), l’ANSD a entrepris en 2019 l’amélioration des 

approches méthodologiques adoptées pour le traitement des données de certains secteurs. Dans 

ce cadre, trois enquêtes monographiques ont été réalisées. 

L’enquête dénommée Etude monographique sur le Sable au Sénégal (EMSAS) visait à mieux 

cerner l’organisation et la dynamique du secteur de l’extraction de sable et d’avoir une meilleure 

appréhension du niveau de sa production. Plus spécifiquement, l’étude consistait à collecter 

auprès des exploitants de sable des informations permettant de mesurer la production de sable 

au Sénégal, afin de voir la contribution de cette dernière dans l’économie nationale. Ainsi, toutes 

les unités identifiées, qu’il s’agisse des exploitants titulaires de permis privés, des camionneurs 

qui s’approvisionnent au niveau des carrières publiques, ainsi que des chefs des unités de 

chargement de sable offrant des services d’extraction aux exploitants, ont été enquêtés de 

manière exhaustive. Quant aux manœuvres qui utilisent des pelles pour effectuer le chargement 

des camions, ils ont fait l’objet d’un sondage, compte tenu de leur nombre assez substantiel et de 

l’homogénéité de leur activité. 

L’Etude monographique sur la Transformation non industrielle de l’Arachide au Sénégal 

(EMTRAS) a été réalisée en 2019 au sein du bassin arachidier, à savoir dans les régions de 

Kaolack, Fatick, Kaffrine et Diourbel, où s’effectuent près de 80% de la production nationale 

d’arachide.  

L’objectif principal de l’EMTRAS était de collecter des informations permettant d’améliorer et 

d’affiner les statistiques utilisées dans les comptes nationaux pour évaluer la contribution de ce 

type d’activité à l’économie. Spécifiquement, il s’agissait de : (i) mesurer le niveau de production 

des produits dérivés de l’arachide et les revenus générés par les unités de production 

concernées ; (ii) avoir une cartographie des unités non industrielles qui s’activent dans la 

transformation d’arachide ; (iii) établir leurs comptes d’exploitation ; (iv) mesurer le niveau de 

l’emploi créé ; et (v) évaluer la contribution de ces unités dans l’activité économique du pays. 
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Quant à l’Etude monographique sur les Institutions sans but lucratif au Service des 

Ménages (EM-ISBLSM), elle a été initiée afin de mettre en place une banque de données 

économiques et financières du secteur associatif. Ce secteur ne dépose pas d’états financiers 

alors qu’il est nécessaire de disposer de manière régulière des informations fiables requises pour 

sa bonne prise en compte dans les comptes nationaux, mais également pour satisfaire les 

besoins des décideurs et autres utilisateurs. A cet égard, l’EM-ISBLSM a été réalisée sur la 

période du 17 septembre au 03 novembre 2019 dans les régions de Dakar, Thiès et Saint-Louis 

afin d’avoir une situation de référence récente sur les institutions sans but lucratif au service des 

ménages (ISBLSM). Après la consolidation de la base, le traitement des données a été entamé 

en fin décembre 2019.  

Enquête nationale sur le commerce international des services : contribution à la 
mise en place d’un système de quantification plus clair et plus détaillé du 
commerce international des services  

Dans le cadre de la définition et de la mise en place des politiques économiques, il est opportun 

de disposer des statistiques sur les échanges internationaux des services. Elles permettent, 

d’une part, d’analyser la dynamique des économies et, d’autre part, de négocier avec les pays 

partenaires dans le cadre des accords commerciaux internationaux. Pour produire les indicateurs 

relatifs au commerce international des services, la Commission de l’UEMOA, en collaboration 

avec la Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le Développement (CNUCED), a 

appuyé les Etats membres de l’UEMOA au cours des années 2017, 2018 et 2019 pour mettre en 

place un dispositif de collecte, de traitement, de production et de diffusion des statistiques du 

commerce international des services. A cet égard, la première étape de l’opération de mise en 

place de ce dispositif a consisté à réaliser une enquête pilote en 2017 dans chaque Etat membre, 

auprès des structures formelles opérant dans les secteurs de transport, de construction et de 

télécommunication-informatique-information. La deuxième étape a permis la réalisation en 2018 

d’une enquête nationale sur le commerce international des services portant sur toutes les 

catégories des services à l’exception du voyage.  

En 2019, l’ANSD a réalisé la deuxième enquête nationale sur le commerce international des 

services. Elle s’est déroulée pendant deux mois. Les questionnaires renseignés ont été reçus soit 

par courriel, soit par courrier ou déposés à l’ANSD par les enquêteurs. Au total 210 

questionnaires ont été renseignés sur les 308 administrés, soit un taux de réponse de 68,2 %. 

 

En 2018, les importations de services sont  ressorties à 321,9 milliards de FCFA contre 181,7 milliards de 

FCFA pour les exportations. La balance commerciale des services apparait ainsi déficitaire de 140,1 milliards 

de FCFA. Les exportations de services sont en grande partie tirées par les services de télécommunications, 

informatique et information (68,8 milliards de FCFA), la construction (34,1 milliards de FCFA) et les services 

de transport (25,4 milliards de FCFA) tandis que le niveau des importations est expliqué en majorité par les 

autres services aux entreprises (137,4 milliards de FCFA), les services de télécommunication, informatique et 

information (80,0 milliards de FCFA) et le transport (55,2 milliards de FCFA). 
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Le suivi de la conjoncture de l’activité et des prix de production des entreprises 

Dans sa mission de suivi de la conjoncture, l’ANSD élabore et publie une batterie d’indicateurs 

sur les activités et les prix de production des entreprises. Dans ce cadre, elle réalise des 

enquêtes de court terme auprès des entreprises lui permettant ainsi de calculer, mensuellement, 

l’indice des prix de production industrielle (IPPI) et l’indice harmonisé de la production Industrielle 

(IHPI) suivant les nouvelles recommandations internationales, l’indice des prix du commerce 

extérieur (IPCE), l’indice des prix des matériaux de construction, et trimestriellement, les indices 

des prix de production des services (IPPS) et l’indice du coût de la construction (ICC).  

En outre, l’ANSD élabore et publie mensuellement le bulletin mensuel des statistiques du 

commerce extérieur. Ce dernier renseigne les niveaux des transactions de marchandises 

opérées par les agents économiques avec les pays partenaires du reste du monde. De même, à 

travers son programme de renforcement de la production statistique pour une meilleure 

couverture des besoins et l’amélioration de la qualité des produits, l’ANSD a décidé de mettre en 

place un dispositif de suivi trimestriel de l’emploi dans le secteur formel. Ce dispositif 

comprend une enquête de base et des enquêtes de suivi trimestrielles dénommées l’enquête 

sur l'emploi, la rémunération et les heures de travail (EERH). Il constituera la principale 

source de données pour fournir des statistiques sur les salariés, la rémunération brute et les 

heures de travail. L’échantillonnage a été tiré à partir de la base du Recensement général des 

Entreprises (RGE) avec un taux d’erreur de 5%. Après l’enquête de base, le suivi trimestriel de 

l’EERH a démarré en 2018. A ce jour, les indicateurs relatifs aux quatre trimestres de 2018 ainsi 

que ceux des deux premiers trimestres de 2019 ont été élaborés. 

Au courant de l’année 2019, un Indice national du Coût de Construction provisoire est produit 

et diffusé à l’interne. La collecte des prix de cet indicateur s’effectue dans cinq (05) zones 

représentées par Dakar, Diourbel, Saint-Louis, Kaolack et Kolda. Ce choix se justifie par le fait 

que ces cinq (05) régions représentent près de 53% de la population totale du pays et plus de 

70% des dépenses de consommation. La publication officielle de l’ICC national est prévue au 

deuxième trimestre 2020. 

Par ailleurs, l’ICC est élargi aux autres ouvrages des BTP ainsi qu’au niveau national en vue de 

permettre à l’ANSD de disposer d’un Indice des prix des Bâtiments et Travaux publics (IBTP). 

En effet, l’ANSD publie, depuis 2016, un Indice du Coût de la Construction (ICC) base 100 au 

deuxième trimestre 2015. Cet indicateur composite est basé sur l’observation des prix des 

matériaux de construction, de la main d’œuvre, de la location de matériel et des moyens de 

gestion destinés à la réalisation de bâtiments neufs à usage d’habitation.  
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Les différents travaux de construction retenus dans l’indice des prix des BTP sont : (i) les travaux 

de construction de bâtiments qui comprennent les constructions simples (équivalentes aux 

constructions retenues dans l'ICC), les constructions d'immeubles en hauteur et les constructions 

spécialisées telles que les écoles et les structures sanitaires ; (ii) les travaux de construction du 

génie civil composés des travaux de construction d’ouvrages d’art (ponts et passerelles), des 

travaux de réseaux (réseaux d'assainissement et travaux d'électrification) et des travaux de 

construction de chaussées (revêtement, etc.) ; et (iii) les travaux spécialisés, c’est-à-dire le 

terrassement et le sondage. 

Des devis détaillés élaborés par des consultants, choisis sur la base de leur expérience, sont 

exploités et une liste de biens et services utilisés pour la réalisation des ouvrages de BTP est 

retenue. Des travaux en atelier ont permis d’établir les pondérations pour les différents produits. 

Le dernier trimestre de 2019 a été consacré à une prospection des différentes entreprises 

intervenant dans le secteur des BTP. Cette activité a permis d’obtenir plus de 55 entreprises 

prêtes à collaborer avec l’ANSD dans le cadre de la production de l’IBTP. 

En plus, à la suite de la signature de la convention d’exécution du Programme statistique 

régionale (PSR 2015-2019), l’ANSD a entamé un processus de refonte de l’Indice des prix de 

Production industrielle (IPPI) et de l’Indice harmonisé de la Production industrielle (IHPI) 

suivant les nouvelles recommandations internationales des Nations Unies. Dans le même sillage, 

elle a initié un projet de mise en place des Indices de Chiffre d’Affaires (ICA) dans les 

secteurs de l’industrie, de la construction, du commerce et des services.  

Ainsi, pour la refonte de l’IPPI et de l’IHPI, l’année de base 2015 ainsi que les années de 

références 2016, 2017 et 2018 ont été mises en place. Par ailleurs, les maquettes de calcul et de 

chainage ont été élaborées et les indices de janvier 2015 à décembre 2019 ont été calculés et 

chainés. S’agissant de la mise en œuvre des Indices de Chiffre d’Affaires, les activités ont trait à 

la mise en place de l’année de base 2016 et des années de références 2017 et 2018. De même, 

les maquettes de calcul et de chainage ont été élaborées et les indices calculés et chainés sur la 

période allant du premier trimestre 2016 au quatrième trimestre 2019 pour les secteurs de 

l’industrie, de la construction et des services.  

Par ailleurs, dans le cadre du suivi conjoncturel de l’économie, l’ANSD a entrepris depuis janvier 

2014 un programme d’élaboration des Indices des Prix de Production des Services (IPPS). Le 

secteur tertiaire qui est constitué des services contribue le plus à la formation du produit intérieur 

brut du Sénégal. Cependant, l’une des branches les plus importantes qu’est le commerce n’est 

pas couverte par le champ de ces indicateurs. Dans ce contexte, l’ANSD s’est engagée dans le 

calcul d’un Indice des Prix de Production des Services du Commerce de Gros et de Détail 

(IPPS-CGD). A cet effet, une méthodologie ainsi que des outils de collecte ont été élaborés. Ces 

documents, validés, ont ensuite été largement partagés avec des professionnels du secteur. Les 

travaux relatifs à l’échantillonnage ont été également réalisés. La collecte des données se 

poursuit et les maquettes de calcul sont en train d’être mises en place.  
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D’un autre côté, constatant que le secteur des services financiers et d’assurance, pourtant très 

important pour l’économie, n’est pas couvert par les Indices des Prix de Production des Services 

(IPPS), l’ANSD a entrepris de mettre en place un dispositif de production de l’Indice des prix 

des Services financiers et d’Assurance (IPPS-FA). Les activités réalisées dans ce cadre 

concernent principalement l’élaboration de la méthodologie et des outils de collecte ainsi que des 

séances de travail avec les services compétents de l’Agence nationale de la BCEAO à Dakar qui 

ont permis de retenir l’échantillon des services et les établissements de crédit à suivre pour le 

calcul de cet indicateur. Les informations obtenues portent sur les dépôts et crédits, et couvrent 

la période de janvier 2016 à décembre 2018 pour lesquelles les indices sont calculés. 

 

RENCONTRE ANNUELLE AVEC LES FOURNISSEURS DE DONNEES DE CONJONCTURE 

L’élaboration dans les délais requis des indicateurs conjoncturels (IPPI, IHPI, IHPC, IPPSFA, IPPCGD, ICA) 
nécessite une parfaite collaboration des entreprises auprès desquelles les informations sont régulièrement 
collectées. A cet effet, l’ANSD a inscrit dans son agenda depuis 2016, l’organisation d’un atelier annuel de 
concertation avec les répondants aux enquêtes de conjoncture. L’objectif de cette rencontre est de renforcer 
la collaboration avec les entreprises et d’échanger sur les exigences en matière de production et de diffusion 
des statistiques conjoncturelles, conformément à la NSDD. Au cours de cette importante rencontre, l’ANSD 
invite les entreprises à une bonne collaboration pour la fourniture des données nécessaires au suivi de la 
conjoncture économique et sociale au Sénégal. Aussi, certaines dispositions de la loi statistique, à savoir le 
caractère confidentiel des données collectées ainsi que les obligations auxquelles les personnes physiques et 
morales sont soumises lors des enquêtes et recensements statistiques, sont- elles rappelées.  
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III.2. L’ANSD PRODUIT LES COMPTES NATIONAUX, MESURE LA 

CROISSANCE ET L’EVOLUTION DE L’INFLATION     

Les comptes nationaux consistent en un ensemble de comptes retraçant 
schématiquement toutes les transactions monétaires représentatives de 
l'économie d'un pays pendant une période donnée, en principe une année, et les 
regroupent dans des totaux nommés agrégats, dans un but analytique direct. Le 
PIB (produit intérieur brut) en constitue l’ultime agrégat et l’indicateur 
macroéconomique le plus important.  

Elaboration des comptes nationaux annuels : évaluation du PIB et de la 
croissance, et rétropolation des comptes nationaux  

Après l’adoption officielle du Système de Comptabilité nationale (SCN) 2008 par le Sénégal en 

juillet 2018 avec la publication des comptes de l’année de base 2014 et des comptes courants 

2015 et 2016, le retard accusé dans la publication des comptes nationaux a été comblé en 2019 

avec la réalisation des comptes définitifs 2017 ainsi que des comptes provisoires 2018.  

Par ailleurs, à la suite du changement d’année de base, les séries de comptes nationaux 

obtenues suivant l’année de base 1999 et selon le SCN 93 ne sont plus comparables aux 

nouvelles séries de l’année de base 2014 établies selon le SCN 2008. Pour garder la cohérence 

et l’homogénéité et permettre une comparaison des agrégats macroéconomiques issus des 

comptes nationaux, une opération de reconstitution appelée rétropolation a été réalisée.   

Les objectifs poursuivis par cette opération sont de conserver les caractéristiques économiques 

des séries de l’ancienne base tout en les adaptant au nouveau format international, d’alimenter 

les modèles de projection macroéconomique du Gouvernement nécessaires à la gestion des 

politiques économiques et sociales, de faciliter l’accès à l’information statistique à tous les 

acteurs du SSN et de fournir un cadre d’étalonnage adéquat aux comptes trimestriels. 

Pour disposer d’une série rétropolée, une matrice de passage entre l'ancienne nomenclature et la 

nouvelle a été élaborée pour convertir les données de l'ancienne base à la nouvelle 

nomenclature, les rétropolations exogènes qui intègrent notamment les changements 

conceptuels et méthodologiques ont été effectuées et les Tableaux Ressources-Emplois (TRE) 

reconstitués et équilibrés. A cet effet, les TRE rétropolés de 1999 à 2013 sont disponibles. La 

série des comptes de 2007-2013 a été préalablement validée. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89conomie_(activit%C3%A9_humaine)
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Des comptes nationaux trimestriels selon les optiques productions et dépenses  

Le Sénégal a adhéré à la Norme spéciale de Diffusion des Données (NSDD) du FMI depuis le 

mois de novembre 2017. La diffusion de comptes nationaux trimestriels (CNT) est une prescription 

de ladite norme. L’ANSD publie depuis mars 2012 le PIB trimestriel selon l’optique production à 

prix constants (base 1999). Depuis le 15 septembre 2017, le PIB trimestriel est désormais publié 

en volume Corrigé des Variations saisonnières (CVS) et en valeur. L’ANSD a amélioré la qualité 

des comptes nationaux du Sénégal avec la publication du PIB trimestriel base 2014 et selon le 

SCN 2008 en juin 2018. De plus, elle a commencé à publier les emplois du PIB trimestriel en 

décembre 2018. 

Dans ce cadre, l’ANSD a réalisé, en 2019, et publié dans les délais requis par la NSDD les notes 

d’analyse des comptes nationaux (quatrième trimestre 2018 et les trois premiers trimestres de 

l’année 2019) en volume CVS et en valeur, selon les optiques productions et dépenses. 

L’objectif général des CNT est de fournir une information infra-annuelle plus récente que les 

comptes annuels mais aussi plus cohérente et complète que celle délivrée par les statistiques 

conjoncturelles élémentaires. Ainsi, les CNT permettent de répondre à l’exigence d’une loi de 

finances sincère reposant sur une exploitation et une analyse systématique de l’information 

statistique disponible. Les comptes trimestriels permettent aussi de mieux comprendre et de 

déterminer de façon plus précise les renversements de la conjoncture.  

Extension de l’indice des prix à la consommation  

L’ANSD publie régulièrement l’indice harmonisé des prix à la consommation (IHPC) base 100 en 

2008. La dernière publication est celle de décembre 2019. A la suite des travaux d’extension de 

la couverture géographique de cet indice entamés depuis 2013, la publication officielle de l’Indice 

national des Prix à la Consommation (INPC) base 100 en 2014 a démarré depuis fin mars 2018. 

Cette extension a permis de prendre en compte des produits de consommation des zones 

rurales, tout en densifiant la collecte des données dans les nouveaux quartiers des plus grandes 

agglomérations. Ainsi, l’INPC base 100 en 2014 a pris la relève de l’INPC base 100 en 2008 et a 

été adopté comme instrument de mesure de l’inflation des prix au sein de l’UEMOA.  
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III.3. L’ANSD ELABORE ET GERE LES REPERTOIRES DES ENTREPRISES  

Depuis 1986, il est institué, au Sénégal, un système d’immatriculation unique 
dénommé Numéro d’Identification national des Entreprises et Associations 
(NINEA) et un Répertoire national des Entreprises et Associations (RNEA). L’ANSD 
est chargée par la loi de gérer le NINEA et de tenir à jour le RNEA.  

Pour améliorer la connaissance des unités économiques, faciliter la gestion et constituer une 

méthode efficace d'information et d'identification desdites unités, il a été décidé, d’une part, la 

mise en place du Centre unique de Collecte de l’Information (CUCI) en 1976 après l’adoption du 

premier Plan Comptable Sénégalais (PCS) en 1975 et, d’autre part, d’instituer, dans le cadre du 

Schéma Directeur informatique du Sénégal, un système d'immatriculation unique à travers le 

Numéro d’Identification national des Entreprises et Associations (NINEA) et le Répertoire national 

des Entreprises et Associations (RNEA).  

Gestion améliorée du Répertoire national des Entreprises et Associations  

L’immatriculation concerne les entreprises exerçant une activité sur le territoire du Sénégal, les 

associations nationales ou étrangères régulièrement déclarées ou autorisées, les syndicats 

professionnels, les administrations publiques centrales, les établissements publics, les 

collectivités locales et les partis politiques. 

Le Répertoire national des Entreprises et Associations enregistre toutes les unités disposant d’un 

NINEA avec comme objectifs principaux : (i) de mettre à la disposition des utilisateurs, publics ou 

privés, un répertoire des entreprises, des établissements et des associations, leur fournissant 

une identification satisfaisante pour leurs besoins propres, et (ii) d’assurer un rôle de coordination 

entre les différentes administrations impliquées, en permettant et favorisant des échanges et en 

allégeant les formalités les plus courantes auxquelles sont soumises les usagers. Aussi, le 

NINEA a-t-il été adopté comme identifiant unique des unités économiques par toutes les 

administrations, faisant du RNEA un important moyen de simplification des relations entre les 

entreprises et les administrations, et contribue à l’amélioration de l’environnement des affaires au 

Sénégal. 

Dans ce cadre, le processus de refonte de l’application de gestion de l’immatriculation au 

NINEA, dénommée NINEAWEB, entamé par l’ANSD, suit son cours. Le travail est presque 

terminé et les activités de reprises des données ont été initiées dans le dernier trimestre de 

l’année 2019. En outre, des corrections du répertoire ont aussi été réalisées pour apporter une 

certaine cohérence dans les données.  

Le NINEA est aujourd’hui au cœur des systèmes d’information des régies financières permettant 

ainsi leur interconnexion pour un partage et échange d’informations. A cet égard, une plateforme 

assurant l’interconnexion des différentes administrations que sont la Direction générale des 
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Impôts et Domaines (DGID), la Direction générale des Douanes (DGD), la Direction générale du 

Budget (DGB), la Direction générale de la Comptabilité publique et du Trésor (DGCPT) et 

l’ANSD, a été mise en place et est en production depuis 2014. De même, l’interconnexion du 

Système Intégré de Gestion de l'Information financière (SIGIF) est actuellement en cours, les 

tests de mise en production ont été réalisés en décembre 2019.  

Cependant, pour s’adapter à la nouvelle application NINEAWEB, qui devra être déployée, la 

plateforme d’interconnexion actuellement en service sera revue afin de corriger certaines 

imperfections et, surtout, améliorer le partage d’informations permettant d’enrichir le répertoire. 

Les travaux ont démarré dans le dernier trimestre de 2019. Par ailleurs, à la suite de l’élaboration 

du Schéma directeur du NINEA, de nouvelles structures ont été identifiées en tant qu’associés en 

amont (contributeurs) ou en aval (utilisateurs) du système. Ainsi, il a été retenu que la plateforme 

d’enregistrement des Registres de Commerce et du Crédit mobilier (E-RCCM) soit 

interconnectée à l’application NINEAWEB pour permettre de disposer des unités nouvellement 

créées et des informations relatives aux événements qui surviennent dans la vie de l’unité. Les 

travaux sont actuellement en cours, avec l’appui financier de la Délégation à l’Entreprenariat 

Rapide des Femmes et des Jeunes (DER). 

Outre ces activités, les opérations de saisie et de validation des demandes se sont poursuivies 

tout au long de l’année 2019 au niveau du Centre national d’Identification (CNI) et des Centres 

secondaires d’Immatriculation (CSI), dont un nouveau a été ouvert au Service régional de la 

Statistique et de la Démographie de Dakar.   

Gestion modernisée du Répertoire du Centre unique de Collecte de l’Information 

Une nouvelle application de gestion du répertoire du Centre unique de Collecte de 

l’Information (CUCI) est en cours d’élaboration. 2019 a été marquée par la définition et la 

spécification des variables, la préparation des données en vue de la reprise et la conduite de 

tests de fonctionnalité de la solution.  

Par ailleurs, il a été procédé à la mise en production du module « traitement des états 

financiers » de la nouvelle application. A cet égard, le guide d’utilisation de l’application ainsi que 

le manuel de déploiement vers l’infrastructure informatique de l’ANSD ont été partagés. À la suite 

de cette première phase d’appropriation de l’outil par les utilisateurs, notamment les agents du 

Bureau des Statistiques d’Entreprises (BSE), une séance de formation des agents de saisie a été 

organisée afin de leur permettre de prendre connaissance de la nouvelle plateforme. 

Les résultats de cette première utilisation de la nouvelle application ont été satisfaisants. Le gain 

de temps dans le traitement des données résulte des corrections automatiques intégrées dans 

l’application. Toutefois, il a été relevé quelques insuffisances actuellement en cours de correction 

pour améliorer la plateforme. 
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III.4. L’ANSD REALISE DES ENQUETES AUPRES DES MENAGES 

L’ANSD réalise un nombre varié d’enquêtes auprès des ménages. Ces enquêtes 
traitent de certains aspects de la situation des ménages ainsi que quelques-uns de 
leurs comportements économiques et sociaux. Elles peuvent être trimestrielles, 
annuelles, quinquennales ou décennales, comme elles peuvent également être 
décidées au niveau national ou sous régional dans le cadre du programme 
statistique régional de l’UEMOA. 

L’Enquête démographique et de Santé continue (EDS-C) et l’Enquête continue sur 
la Prestation des Services de Soins de Santé (ECPSS) : des enquêtes 
quinquennales devenues annuelles  

L’Enquête démographique et de Santé continue (EDS-C) porte sur la production d’indicateurs 

sociodémographiques et sanitaires alors que l’Enquête Continue sur la Prestation des 

Services de Soins de Santé (ECPSS) permet d’apprécier la disponibilité des ressources 

matérielles et humaines ainsi que la qualité des soins offerts par les services de santé aux 

populations. Ces deux enquêtes font suite aux enquêtes démographiques et de santé (EDS) de 

1986, 1992, 1997, 2005, et 2010-11, qui se faisaient donc en moyenne tous les cinq ans.  

En effet, au sortir de l’édition de 2010-11, le Sénégal s’est engagé dans la mise en œuvre de ce 

programme d’enquêtes dont la périodicité de collecte de données est ramenée à un an. Elles 

sont réalisées chaque année par l’ANSD. La première édition d’enquêtes EDS-C et ECPSS a été 

réalisée en 2012-2013 et celle de 2019 en est la sixième. Depuis 2018, le Sénégal est dans une 

dynamique de pérennisation de ces enquêtes ; la deuxième phase du projet a commencé en 

2018.  

Pour l’EDS-C et ECPSS de 2019, la collecte des données sur le terrain a duré 09 mois (d’avril à 

décembre 2019). Elle s’est faite en deux vagues de quatre mois chacune entrecoupée d’une 

période de repos d’un mois. Cependant, la collecte de données de l’ECPSS a connu un léger 

retard et a été bouclée le 15 janvier 2020.  

L’EDS-C de 2019 collecte les données à l'échelle nationale et au niveau des quatre grandes 

zones écologiques (l'Ouest, le Centre, le Nord-Est et le Sud) afin d’atteindre les objectifs 

fondamentaux consistant à : (i) répondre aux besoins permanents en données pour planifier, 

suivre et évaluer les programmes de santé et de population ; et (ii) renforcer les capacités au sein 

des institutions du pays pour collecter, traiter, analyser, diffuser et utiliser ces données. Plus 

spécifiquement, l’EDS-C permet de : (i) calculer des indicateurs démographiques essentiels, plus 

particulièrement les taux de fécondité et de mortalité infantile et infanto-juvénile, et d’analyser les 

facteurs directs et indirects qui déterminent le niveau et la tendance de la fécondité et de la 

mortalité infanto-juvénile ; (ii) mesurer les indicateurs de fréquentation et d’achèvement scolaire 

au primaire et secondaire (taux brut et net de scolarisation au primaire, taux d’achèvement en 5è 
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année du primaire) ; déterminer le niveau d'analphabétisme au sein de la population adulte ; (iii) 

mesurer les niveaux de connaissance et de pratique contraceptive des femmes par méthode ; (iv) 

apprécier l’état de santé familiale à travers la vaccination, la prévalence et le traitement de la 

diarrhée et d'autres maladies chez les enfants de moins de cinq ans, les visites prénatales, 

l’assistance à l'accouchement et les visites postnatales ; (v) mesurer la fréquence de la fièvre, le 

degré de prévention et de traitement du paludisme, en particulier la possession et l’utilisation de 

moustiquaires, la prévention du paludisme chez les femmes enceintes, le traitement des enfants 

atteints de fièvre et/ou de convulsions ; (vi) évaluer l’état nutritionnel des enfants et des femmes, 

apprécier les pratiques nutritionnelles des enfants, y compris l’allaitement ; (vii) évaluer le niveau 

d’accessibilité de la population à l’eau potable et celui de l’accessibilité à l’assainissement 

adéquat ; (viii) apprécier les connaissances, attitudes et pratiques des femmes au sujet des IST 

et du SIDA ; (ix) mesurer le niveau d’utilisation de la couverture maladie universelle ; (x) mesurer 

la prévalence du handicap ; (xi) mesurer la prévalence de la violence domestique ; et (xii) évaluer 

l’ampleur de la santé mentale. 

L’EDS-C de 2019 porte sur trois cibles : les femmes de 15-49 ans, les hommes de 15-59 ans et 

les enfants de 0-59 mois. Le champ de l’enquête couvre l’ensemble du territoire et porte sur un 

échantillon national stratifié, tiré à deux degrés. Pour constituer l’échantillon, 214 districts de 

recensement (DR) ont été tirés au premier degré, et au second degré des ménages ont été tirés 

dans les DR sélectionnés au premier degré. La mise à jour de l’échantillon a été effectuée par 

sept équipes de quatre agents chacune pour une période d’un mois (du 21 janvier au 20  février). 

Quant à L’ECPSS de 2019, elle est réalisée sur un échantillon représentatif d’établissements de 

santé. Elle collecte des données à l'échelle nationale afin d’atteindre les principaux objectifs 

suivants : (i) la disponibilité de services spécifiques en santé maternelle et infantile et en santé de 

la reproduction ; (ii) la disponibilité d’infrastructure, d’équipements et de matériel, ainsi que la 

disponibilité du personnel et des composants du système de santé qui contribuent à la qualité 

des services ; (iii) l’existence de pratiques de gestion qui renforcent la qualité des services ; (iv) le 

niveau d’adhésion aux standards de qualité des services des prestataires qui fournissent les 

soins prénatals ou les consultations pour les enfants malades ; et (v) la prestation du service du 

point de vue du patient.  

L’ECPSS de 2019 vise trois cibles : 1) les hôpitaux publics et les cliniques privées ; 2) les centres 

de santé, et 3) les postes de santé, cases de santé ou dispensaires. Elle est exhaustive sur les 

hôpitaux publics, cliniques privées et centres de santé alors qu’elle porte sur un échantillon pour 

les postes de santé, cases de santé ou dispensaires.  

Pour ces deux enquêtes (EDS-C et ECPSS), le contrôle de qualité est assuré surtout à travers 

des missions de supervision des équipes pendant les travaux sur le terrain. Chaque chef 

d'équipe ou contrôleur est responsable de la qualité du travail de son équipe : il tient des 

réunions régulières avec leur équipe pour renforcer leur formation et corriger les erreurs 

éventuelles commises au cours de la collecte.  
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De plus, les chefs d’équipe et les contrôleuses reprennent l’enquête dans environ 5% des 

ménages de façon à contrôler la qualité des données. Ces reprises des interviews, limitées à 

certaines sections du questionnaire, sont menées avant de quitter la grappe. Les chefs d’équipe 

utilisent les reprises d’interviews pour contrôler étroitement les raisons des « non-réponses », en 

particulier les absences du ménage et les refus. 

Enfin, un ensemble de tableaux de contrôle (édition secondaire) est produit par l’expert 

programmeur au moins une fois toutes les deux semaines tout au long de la collecte pour vérifier 

la validité des données saisies. Dès que produits, ces tableaux sont examinés par l’équipe 

technique de l’enquête et les problèmes éventuels décelés dans ces tableaux sont examinés 

avec les équipes de terrain afin d’améliorer les taux de réponse et la qualité de la collecte. 

Pour la réalisation de l’Enquête-Continue, le Gouvernement du Sénégal a bénéficié de l’appui 

financier de l’USAID, de la Banque Mondiale, de l’UNFPA, de l’UNICEF, de la Cellule de Lutte 

contre la Malnutrition (CLM) et de Micronutriment Initiative. Il convient de noter que le Sénégal 

est le premier pays en Afrique et le deuxième pays après le Pérou à entreprendre une enquête 

continue dans le cadre du programme DHS.  

L’enquête nationale sur l’Emploi au Sénégal (ENES) : pour une observation 
structurelle et conjoncturelle de l’emploi, du sous-emploi et du chômage 

Pour rappel, la mesure régulière de l’emploi et du chômage au Sénégal repose sur l’Enquête 

nationale sur l’Emploi au Sénégal de 2015. Chaque trimestre, les personnes âgées de 10 ans ou 

plus de 3 150 ménages répartis à travers 225 districts de recensement sont interrogées sur 

l’ensemble du territoire national. Ces sous échantillons sont issus de la répartition en quatre d’un 

échantillon global annuel de 12 600 ménages pour 900 districts de recensement. Le plan 

d’échantillonnage, conçu selon le principe du sondage stratifié à deux degrés avec un taux de 

renouvellement au 1/3, obéit aux principes d’un sondage dans l’espace et le temps. Ainsi, 

l’agrégation des quatre bases trimestrielles permet d’avoir une estimation annuelle fiable des 

principaux indicateurs représentatifs jusqu’au niveau régional.  

L’ENES permet ainsi au Sénégal de produire, tous les trimestres, les données statistiques 

nécessaires pour renseigner les indicateurs de suivi de la situation de l’emploi exigés par notre 

adhésion à la NSDD du FMI. Les résultats sur l’emploi et le chômage sont ainsi publiés au plus 

tard trois mois après la fin de chaque trimestre. Les rapports d’analyse sont élaborés et sont 

diffusés chaque trimestre sur le site web de l’ANSD. Ils contiennent des estimations des taux de 

participation, d’activité, de chômage, globaux et décomposés par sexe tant au niveau national 

que selon la zone de résidence, pour chaque trimestre, ainsi que d’autres données sur l’emploi.  
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L’Enquête harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages (EHCVM) : 
collecte, analyses et traitement des données  

L’EHCVM vise à produire des indicateurs pour le suivi de la pauvreté et des conditions de vie des 

ménages, et de fournir les données pour l’évaluation des politiques publiques. Pour le suivi de la 

pauvreté monétaire, l’enquête comporte un volet sur la consommation des ménages. C’est 

l’approche classique multi-thèmes avec un ensemble de sections ou de modules qui est de mise 

dans le cadre de cette enquête. 

Au cours de l’année 2019, les activités du Programme d’Harmonisation et de Modernisation des 

Enquêtes sur les Conditions de Vie, en particulier celle de l’EHCVM se sont poursuivies ; il s’agit 

essentiellement de la mise en œuvre de la deuxième vague de collecte durant la période du 11 

avril au 10 juillet 2019. Une approche méthodologique d’un échantillon aléatoire, stratifié et tiré à 

2 degré a été retenue pour cette deuxième vague. La taille de l’échantillon a été  choisie de sorte 

à garantir une représentativité au niveau de chaque strate. Elle tournait autour de 7176 ménages 

(3 960 en milieu urbain et 3 216 en milieu rural)  et concerne 299 DR répartis dans les 14 régions 

du Sénégal. 

Les travaux cartographiques ont permis de mettre à jour ces 299 DR. Cette opération a ensuite 

permis d’obtenir une liste complète des ménages dans chaque DR tiré et qui a servi de base de 

sondage pour la sélection des ménages au deuxième degré. C’est ainsi qu’à la suite des travaux 

de mise à jour des DR échantillonnés, un tirage de 12 ménages par DR a été effectué, pour le 

travail d’enquête de terrain proprement dit. 

Après les opérations de terrains et les travaux d’apurement de la base de données obtenue, les 

coefficients de pondération bruts ont été ajustés pour prendre en compte les non-réponses des 

ménages. Pour des besoins d’ajustement de la structure des données en termes d’effectifs, un 

calage sur marges a été également réalisé.  

Afin d’assurer la comparabilité des indicateurs de pauvreté issus de l’EHCVM ainsi que des 

prochaines séries d’enquêtes harmonisées avec la dernière Enquête de Suivi de la Pauvreté au 

Sénégal de 2011 (ESPS 2011), et ceci pour mieux apprécier les tendances de pauvreté au 

Sénégal depuis une vingtaine d’années et obtenir un agrégat de consommation comparable, une 

Enquête légère expérimentale sur la Pauvreté (ELEPS) a été menée parallèlement à 

l’EHCVM. L’ELEPS a ainsi permis d’élaborer l’agrégat de consommation permettant de créer le 

raccordement entre les données de l’ESPS 2011 et celles de l’EHCVM. Par conséquent, c’est 

l’EHCVM qui donne désormais une estimation de la pauvreté. 

Rappelons que l’EHCVM a été réalisée simultanée dans les sept Etats membres de l’UEMOA, ce 

qui en fait une opération ambitieuse dans une perspective régionale et de comparabilité des 

données. Les enquêtes nationales réalisées dans ce cadre permettent d’appréhender les 

spécificités nationales de manière rigoureuse sur les thématiques couvertes par l’enquête.  
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L’utilisation respective d’un même instrument statistique garantit que les différences de résultats 

observées correspondent bien à des caractéristiques réelles propres à chaque pays et non à des 

biais d’ordre méthodologique. Aussi, au plan institutionnel, les activités ont-elles été coordonnées 

par l’UEMOA avec l’appui de la Banque mondiale. 

L’enquête sur le profilage des migrants internationaux résidants dans le 
département de Dakar : documenter certaines questions sur la migration 

En collaboration avec l’Organisation internationale des Migrations (OIM), l’ANSD a réalisé en 

2019 une enquête portant sur le profilage des migrants internationaux résidant dans le 

département de Dakar en vue de collecter des données sur les ressortissants étrangers (et leurs 

ménages) établis dans le département de Dakar. L’enquête a été effectuée à travers des 

interviews directes auprès d’un échantillon de ménages du département de Dakar comportant au 

moins un migrant international. La base d’échantillonnage est issue du RGPHAE de 2013 à 

travers, notamment l’exploitation des informations relatives aux lieux de naissance et de 

résidence actuels des personnes recensées.  

La méthode d’échantillonnage adoptée s’articule autour de deux niveaux de sélection : le district 

de recensement et le ménage comportant au moins un migrant. La taille de l’échantillon est 

choisie de manière à garantir la représentativité au niveau du département de Dakar avec une 

précision de 3%.  

La collecte des données sur le terrain a démarré le 21 septembre 2019 pour une durée de 21 

jours. Elle a porté sur les caractéristiques démographiques, le parcours migratoire, les raisons de 

la migration, la famille, les conditions de vie, l’accès à l’éducation, à la santé, et à l’emploi, le 

parcours professionnel, ainsi que sur les questions liées à l’intégration. 

L’enquête sur les causes de décès dans la région de Dakar : améliorer les 
statistiques de décès pour mieux suivre les évolutions sanitaires dans la 
région de Dakar-Sénégal (ASSESS) 

Dans le cadre du projet de recherche « Améliorer les statistiques de décès pour mieux suivre 

les évolutions sanitaires dans la région de Dakar (ASSESS) » financé par l’Académie de 

Recherche et d’Enseignement supérieur en Belgique, l’ANSD, en collaboration avec l’Université 

catholique de Louvain, a réalisé une enquête sur les causes de décès dans la région de 

Dakar.  

Le projet ASSESS vise à introduire quelques innovations dans l’état civil dakarois pour en faire 

un véritable outil de planification sanitaire. Il s’agit de tester des méthodes de collecte sur les 

causes de décès dans les bureaux d’état civil, de mener une analyse systématique sur la 

mortalité dans l’agglomération dakaroise, et de documenter les inégalités de mortalité à l’aide 

d’analyses spatiales, en tenant compte de la grande mobilité des populations. Spécifiquement, 

ASSESS a pour objectif de mettre à la disposition des autorités sénégalaises des informations 

sanitaires plus complètes, désagrégées et contextualisés sur les décès et leurs principales 

causes. 
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L’enquête sur les causes de décès dans la région de Dakar s’est déroulée, dans sa première 

phase, par le screening des décès enregistrés au niveau des 72 centres d’état civil de la région 

de Dakar au courant des mois de décembre 2018, janvier et février 2019. Après cette phase 

d’identification des décès au niveau des centres d’état civil, les équipes d’enquêteurs, 

composées uniquement de médecins, se sont rendues dans les domiciles des défunts pour 

administrer les guides d’autopsie verbale. Les proches et les personnes ayant assisté le défunt 

pendant ses derniers moments de vie, sont interrogés pour recueillir les circonstances et les 

symptômes qu’il a manifestés pour identifier la cause de décès la plus probable. 

Atelier de restitution des résultats de l’EDS-C 2018 

Le 10 octobre 2019 à Dakar, l’ANSD a procédé à la publication des 
résultats de l’Enquête Démographique et de Santé Continue (EDS-C de 
2018) et de l’Enquête sur la Prestation des Services de Soins de Santé 
Continue (ECPSS-C de 2018) en organisant un atelier de restitution de 
ces résultats. 

 

Publication des résultats de l’Enquête régionale intégrée Emploi-
Secteur informel (ERI-ESI) 

Les résultats de l’ERI-ESI ont été publiés au niveau national le 31 octobre 
2019 et au niveau sous régional (UEMOA) le 5 décembre 2019 à 
Ouagadougou lors d’un atelier régional de dissémination des résultats.  

L’enquête était composée d’un volet « ménages » et d’un autre 
« entreprises ». Le volet ménages a permis de connaître les revenus 
provenant directement de l’activité et leur distribution, le niveau du 
chômage et le profil des chômeurs, les raisons de l’inactivité, l’ampleur et 
les causes du sous-emploi, mais aussi les déterminants de l’offre de 
travail ainsi que les différentes formes d’inégalités sur le marché. Par 
ailleurs, ce volet ménages a permis de constituer la base de sondage des 
Unités de Production informelles (UPI) concernées par le volet 

« entreprises ». 

Le volet « entreprises » assimilable au secteur informel a permis : (i) d’établir les comptes des unités 
de production informelles ; (ii) d’identifier les branches d’activité les plus porteuses ; (iii) de déterminer 
le poids et d’analyser le rôle du secteur informel dans l’économie nationale ; (iv) d’analyser les 
stratégies des acteurs du secteur, notamment face à la concurrence du secteur moderne ; et (v) de 
déterminer les besoins, les contraintes et les opportunités du secteur informel. 
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III.5. L’ANSD RECENSE LA POPULATION 

Le recensement général de la population est réalisé par l’ANSD, en général une 
fois tous les dix ans. Son but est de recueillir des informations sur la population 
générale, afin de disposer d’une image complète et fiable de celle-ci, c’est-à-dire 
ses conditions de logement, ses caractéristiques démographiques, sociales et 
économiques.  

Le dernier recensement général de la population réalisé au Sénégal date de 2013, le prochain 

est programmé pour 2023. Toutefois, entre deux recensements, l’ANSD réalise des projections 

démographiques pour le Sénégal à partir des tendances démographiques et des hypothèses 

formulées par un groupe d’experts multisectoriel. Ces projections simulent chaque année, sur un 

horizon de deux générations, la population du Sénégal et sa structure par groupes d’âges et par 

sexe selon les entités administratives (pays, régions, département, commune). En plus des 

résultats par entités administratives, les projections donnes également des informations sur les 

effectifs des populations cibles des secteurs de l’éducation, la santé, l’emploi, la protection de 

l’enfant, la famille, le genre et l’urbanisme. Ces données sont présentées chaque année dans le 

rapport sur la population du Sénégal. 

 

En 2019, la population du Sénégal est estimée à 16 209 125 habitants dont 8 140 343 de femmes (50,2%) 

et 8 068 782 d’hommes (49,8%), avec un taux d’urbanisation de 46,7%. La région de Dakar qui couvre 0,3% 

de la superficie du pays, abrite 23,0% de la population du Sénégal, soit une densité de 6 823 habitants au 

km2. A l’opposé, Kédougou est la région la moins peuplée avec une proportion de 1,1% de la population 

sénégalaise et une densité de 11 habitants au km2. 
 

 
Cartographie de veille : traitement et exploitation des données 

Par ailleurs, afin de capter les changements liés à la dynamique démographique et à l’évolution 

des habitations, l’ANSD a mis en place un dispositif de cartographie de veille permettant de faire 

une mise à jour des districts de recensement entre deux recensements. A cet effet, deux mises à 

jour des districts de recensement ont été réalisées en  2016 et 2017, des opérations qui ont duré 

chacune quatre (4) mois. Pour capitaliser les acquis réalisés durant ces opérations, l’ANSD a 

entrepris, en 2018, des travaux de correction, d’harmonisation et de validation des données 

issues de la cartographie de veille.  

Les corrections des données issues des éditions 2016 et 2017 de la cartographie se poursuivent. 

En 2019, 996 sur les 3025 districts de recensement à corriger ont été finalisés. Le taux de 

réalisation est de 33 %. Cette activité se poursuit et devrait s’achever avant le démarrage des 

travaux préparatoire de la prochaine cartographie censitaire. 
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Dans le cadre de la documentation des DR, l’adressage des rues, avenues et boulevards qui 

traversent les DR situés dans le milieu urbain a été entamé dans les communes touchées par les 

travaux de la cartographie de veille. A terme, cette activité qui se poursuit toujours a pour finalité, 

la constitution d’une base d’adressage des DR urbains. Par ailleurs, l’actualisation de la 

composition des DR à partir des données issues de la cartographie de veille s’inscrit dans le 

même sillage.  

Recours aux big data pour améliorer les projections démographiques 

Afin d’améliorer les projections démographiques à partir des métadonnées de téléphonie mobile 

étalonnées, l’ANSD a, dans le cadre du projet Open Algorithms (OPAL), établit un partenariat 

avec la SONATEL, l’opérateur historique des télécommunications au Sénégal. Dans la logique de 

la démarche inclusive du projet favorisant la participation de l’écosystème et les utilisations des 

analyses algorithmiques, l’ANSD est aussi un Friendly User Tester (FUT) de la plateforme. Elle 

développe ainsi un cas d’utilisation dans le cadre des Minimum Viable Products (MVPs) de la 

plateforme OPAL au Sénégal basés sur des indicateurs calculés à partir des Comptes Rendus 

d’Appels (CDR) de la SONATEL. 

Durant la première phase du projet, les activités ont surtout porté sur : (i) la définition du cadre de 

collaboration avec la signature de protocoles entre Overseas Development Institute (ODI) et 

l’ANSD d’une part, et la SONATEL et l’ANSD d’autre part ; (ii) des rencontres de présentation 

d’OPAL ; (iii) des sessions de renforcement de capacités ; (iv)  l’intégration par l’ANSD du 

Conseil d’Orientation pour le Développement et l’Éthique (CODE) local d’OPAL-Sénégal ; et (v) la 

prise en main de la plateforme en testant les différents algorithmes afin de proposer des 

améliorations. Dans la deuxième phase du projet, l’ANSD a poursuivi le FUT pour répondre aux 

préoccupations suivantes : (i) le nombre de cartes SIM peut-il être calibré pour fournir des 

estimations de population ? (ii) quel est le lien entre la population basée sur les données de la 

téléphonie mobile et celle basée sur les données du recensement ? et (iii) quels autres cas 

d'utilisation le nombre de cartes SIM calibrées peut-il avoir ? 

Le projet OPAL pourrait permettre de : (i) réduire les coûts et délais d’exécution des enquêtes ; 

(ii) limiter les défauts de couverture ; (iii) mettre à jour les statistiques existantes de manière 

régulière et à haute fréquence ; (iv) se servir des statistiques disponibles à temps comme outils 

de prise de décision d’urgence ; (v) faire des prévisions de meilleure qualité pour certains 

indicateurs ; (vi) étendre la diversification des sources de données ; (vii) enrichir le système 

d’information en calculant de nouveaux indicateurs ; (viii) exploiter de manière plus poussée les 

opportunités offertes par les systèmes d’information géographiques. 

En 2019, les activités ont porté sur l’élaboration de la méthodologie d’étalonnage et de la manière 

dont les projections démographiques peuvent tirer parti des métadonnées de téléphonie mobile 

étalonnées. 
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III.6. L’ANSD PROCEDE A DES ANALYSES ECONOMIQUES, SOCIALES 

ET DEMOGRAPHIQUES 

En plus de ses missions de collecte et de traitement des données statistiques, 
l’ANSD entreprend souvent, seule ou en partenariat avec d’autres institutions, des 
études ou recherches sur des thématiques majeures relatives au développement 
économique et social. Certaines de ces études sont initiées en réponse à des 
demandes externes de la part de partenaires techniques et financiers, de 
ministères techniques, ou d’autres organisations autonomes. L’objectif est 
d’exploiter les très nombreuses données disponibles pour mieux les valoriser, 
notamment en créant de la connaissance pour les différents acteurs 
socioéconomiques.  

En 2019, les études ont porté sur la situation économique et sociale tant au niveau national que 

dans chaque région du pays, mais aussi sur la situation économique et financière des 

entreprises, la contribution de certains secteurs au PIB, l‘analyse du commerce extérieur, la 

migration et de la mobilité internationales, les violences basées sur le genre, et certaines activités 

de recherches. 

La Banque de Données économiques et financières (BDEF) est l’un des principaux produits 

tirés du système d’information sur les entreprises. Elle est issue de l’agrégation des données 

fournies par les entreprises à travers les déclarations statistiques et fiscales (DSF) complétées 

par des estimations pour celles en activité dont les documents comptables ne sont pas 

disponibles. Le champ couvert par la base de données est celui des sociétés et quasi-sociétés 

établies au Sénégal et assujetties au plan comptable SYSCOA.  

L’édition de la BDEF 2018 présente les résultats provisoires de 2018. Les données de 2016 et 

2017, publiées dans les éditions précédentes et pour lesquelles des estimations avaient été 

faites, sont révisées à la suite de la disponibilité de documents d’entreprises complémentaires. Il 

convient de noter l’entrée en vigueur du SYSCOHADA révisé en janvier 2018. Cette nouvelle 

réforme a introduit des changements au niveau du cadre conceptuel, du contenu et du 

fonctionnement des comptes, de certaines opérations spécifiques et de la présentation des états 

de synthèse. Cependant, pour faciliter le traitement et assurer la cohérence des données, les 

références des variables ayant changé avec le SYSCOHADA révisé ont été maintenues.  

 

En 2018, la valeur ajoutée des entreprises du secteur formel a progressé de 2,4 % par rapport à 2017, se 

chiffrant à 2 250,6 milliards de FCFA à prix courants contre 2 197,2 milliards en 2017. Les entreprises dont le 

chiffre d’affaires est supérieur à deux milliards qui représentent 5,2 % des unités répertoriées sont celles qui 

ont le plus contribué à cette création de richesses avec une part de 89,4 %. 
 

Le Bulletin mensuel des Statistiques sectorielles résume l’essentiel des statistiques 

économiques, réparties entre les secteurs primaire, secondaire et tertiaire, et les autres 

statistiques. Le secteur primaire présente les données sur l’agriculture, les prix des produits 
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agricoles, les cours de matières premières, l’horticulture (campagne annuelle, importations et 

exportations des produits) et l’élevage. Le secteur secondaire a trait aux industries, à la 

consommation d’électricité, aux prix à l’importation, aux prix de vente au consommateur des 

produits pétroliers, à l’ICC et aux prix des matériaux de construction. Quant au secteur tertiaire, il 

traite les statistiques relatives à l’ICA du commerce, et aux transports maritimes, aériens et 

ferroviaires. Enfin, la partie « Autres statistiques » résume les données sur les entreprises 

nouvellement immatriculées au NINEA, l’IHPC, le commerce extérieur, et les statistiques 

monétaires et financières. En 2019, douze (12) publications ont été élaborées et mises à la 

disposition du public. 

Les « Repères statistiques » constituent une production mensuelle qui analyse un certain 

nombre d’indicateurs phares. Tout en faisant un rappel des valeurs des indicateurs au cours des 

trois mois précédant, le mois sous revu et de celui du mois correspondant de l’année précédente, 

il fait ressortir les variations mensuelles et les glissements annuels de ces indicateurs. En 2019, 

douze (12) publications ont été élaborées et mises à la disposition du public. 

La Banque de Données des Indicateurs sociaux (BADIS) a été mise à jour afin de fournir aux 

utilisateurs des données fiables et récentes. La BADIS regroupe des statistiques économiques et 

sociales produites à partir de données issues de sources administratives. C’est un instrument 

important dans le dispositif actuel du système d’information statistique du pays permettant de 

mesurer les performances économiques et d’évaluer les besoins sociaux sur une période 

relativement longue. A cet effet, la BADIS est composée d’un ensemble d’indicateurs 

socioéconomiques qui couvrent une période supérieure à trente ans. Elle comporte plus de 2000 

séries chronologiques réparties en plusieurs chapitres sur l’état et la structure de la population ; 

les prix, les déflateurs et le taux de change ; les comptes nationaux et les finances publiques ; 

l’emploi ; la dette extérieure ; la santé ; la sécurité alimentaire et l’agriculture ; l’éducation et 

l’alphabétisation ; le cadre de vie (pauvreté, eau, assainissement, électricité). Aussi l’édition de 

2019 a subi un élargissement aux secteurs de la justice, de l’environnement, et des transports. 

Dans le cadre du forum de la Petite et Moyenne Entreprise (PME) Sénégalaise dont l’une des 

thématiques portait sur la contribution des PME au PIB, à l’emploi et au commerce extérieur, 

l’ANSD a réalisé, en collaboration avec l’Agence de Développement et d’Encadrement des PME 

(ADEPME), l’étude sur l’ « Evaluation de la contribution des Petites et Moyennes 

Entreprises (PME) au PIB, à l’emploi et au commerce extérieur ». La méthodologie utilisée 

consistait d’abord à identifier les PME, à décrire leurs caractéristiques et à évaluer leur 

contribution à la création de richesses, à l’emploi et aux exportations. L’emploi dans les PME a 

été estimé à partir des données du RGE 2016. De même, la contribution au commerce extérieur 

a été appréciée en rapportant la valeur des exportations des PME aux exportations totales. 

L’estimation de la création de richesses des PME est faite en agrégeant les valeurs ajoutées. La 

contribution est obtenue en rapportant cette valeur au PIB. 
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La moitié des PME évoluent dans le secteur du commerce (51,2 %). Les industries textiles (11,2 %) et les 

autres industries (11,0 %) occupent également une partie non négligeable des PME. Elles sont aussi 

présentes dans les services personnels divers (9,0 %), l’agriculture, l’élevage et la pêche (6,8 %), les hôtels, 

bars et restaurants (4,9 %), les industries alimentaires (3,5 %), les services fournies aux entreprises (1,8 %), le 

transport et les télécommunications (0,4 %) ainsi que dans les bâtiments et travaux publics (0,3 %).  

En outre, les PME occupent 80,5 % des emplois, et leurs exportations s’établissent en moyenne à 196,1 

milliards de FCFA entre 2014 et 2016. Elles ont enregistré une valeur ajoutée de l’ordre de 3 828 milliards de  

FCFA, soit une contribution de 36,4 % au PIB. 
 

Pour une première fois, l’impact économique de la Biennale des Arts de Dakar a été mesuré 

grâce à l’appui de l’ANSD. L’intervention de l’ANSD consistait à évaluer de façon chiffrée l’offre 

de biens et services liés à cet évènement. La réalisation de ce chantier a nécessité l’exploitation 

de données administratives et la conduite d’une enquête auprès des exposants et des visiteurs. 

L’objectif visé lors de cette première expérience était de : (i) disposer de statistiques fiables pour 

établir une bonne situation de référence ; (ii) collecter les données nécessaires pour mesurer les 

effets induits de la biennale sur le tourisme, le transport, la restauration, etc. ; (iii) recueillir les 

appréciations des participants (visiteurs et exposants) sur l’organisation et les services fournis 

par la biennale ; et (iv) tirer des enseignements pour les éditions futures. Le rapport final de 

l’étude a été validé et les résultats partagés avec le Ministère de la Culture, le Secrétariat et le 

Comité d’Orientation de la XIIIème Biennale de l’Art africain contemporain.  

Le rapport sur la Situation économique et sociale nationale (SESN) ou régionale (SESR) a 

pour principal objectif de présenter sous une forme synthétique les informations requises sur la 

situation socio-économique du Sénégal ou de chaque région, sa performance, les principaux 

problèmes auxquels il ou elle se voit confronté(e). Donnant un aperçu global des différents volets 

thématiques qui, en dehors de ce rapport, ne sont accessibles que de manière isolée, il constitue 

de par sa nature une analyse des problèmes basée sur des indicateurs statistiques qui 

permettent de tirer, pour le Sénégal ou chaque région, des enseignements comparatifs dans le 

prolongement du rapport précédent, et d’identifier les évolutions au fil du temps. La quantité de 

données traitées sert notamment de source d’information pour une meilleure connaissance du 

pays et de chacune des régions du Sénégal.  

Le bulletin semestriel sur les statistiques de la migration et de mobilité internationales au 

Sénégal présente les statistiques sur le flux d’entrées et de sorties des personnes du territoire, 

les profils des migrants de retour assistés par l’OIM et les étrangers demandeurs de carte 

d’identité d’étranger. Ces données proviennent des sources comme celles de la Direction de la 

Police de l'Air et des Frontières (DPAF), de la Direction de la Police des Etrangers et des Titres 

de Voyage (DPETV) et de l’OIM. 

L’ANSD a également, en 2019, en collaboration avec ONU FEMMES, mené une étude sur les 

violences basées sur le genre, à partir des données de l’EDS-C 2017. Une autre étude portant 

« Analyse des déterminants des investissements directs étrangers au Sénégal » a été 

également réalisée.  
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Pour l’analyse approfondie des données issues du recensement général de la population 

de 2013, des rapports thématiques ont été rédigés avec l’appui financier du FNUAP. Ces 

rapports portent sur : « les déterminants du travail des enfants au Sénégal » ; « les femmes chefs 

de ménage et scolarisation des enfants au Sénégal : le rôle de la situation familiale » ; « les 

déterminants de l’accès à une activité rémunérée au Sénégal : analyse comparative selon le 

genre » ; « l’évolution des ruptures d’union dans le marché matrimonial » ; « les facteurs 

explicatifs des mariages précoces chez les jeunes filles au Sénégal » ; « les déterminants de la 

scolarisation différentielle des enfants » ; « les déterminants socio-économiques de la qualité du 

logement à Dakar » ; « les facteurs explicatifs de l’enregistrement des naissances à l’Etat Civil au 

Sénégal » ; « la situation des handicapés et déterminants du handicap au Sénégal » ; et 

« l’analyse de l’effet des structures familiales des ménages sur la situation des enfants ». Ces 

activités entrent également dans le cadre d’un partenariat avec l’Observatoire démographique et 

statistique de l'Espace francophone (ODSEF) et Université de Laval au Canada. 

Les pratiques contraceptives des femmes en union au Sénégal ont été étudiées à partir d’une 

analyse secondaire des données de l’EDS-C de 2017. La réalisation de cette étude s’inscrit dans 

le cadre d’un partenariat entre l’ANSD et Pop Council pour dresser le profil des utilisatrices de PF 

par région. 

Les recherches se sont notamment inscrites dans le cadre de la mise en œuvre de la convention 

multipartite signée avec l’INED de Paris et d’autres INS et Universités. Les activités portent sur 

des travaux d’analyses dans six groupes de travail d’un programme DEMOSTAF (Demography 

statistics for Africa) destiné à promouvoir la recherche sur les questions actuelles de population 

en Afrique subsaharienne. Les recherches couvertes par DEMOSTAF sont construites autour 

d’une articulation entre les données produites par les instituts statistiques (recensements, 

enquêtes) au niveau national et les données locales (suivis de population, état civil local). Le 

projet a pris fin en novembre 2019 et à cette occasion un atelier de restitutions des documents 

produits par les groupes de travail a été organisé.  
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III.7. L’ANSD DIFFUSE LARGEMENT SES STATISTIQUES ET 

COMMUNIQUE AVEC LES UTILISATEURS 

La diffusion des données statistiques est primordiale pour l’ANSD car sa réputation 
dépend de sa capacité à produire des statistiques de qualité. L’ANSD publie ainsi 
gratuitement la quasi-totalité de ses données statistiques ainsi que toutes les 
informations nécessaires à leur bonne compréhension, notamment à travers son site 
Internet et d’autres plateformes de manière plus spécifique. La presse constitue aussi un 
relais, particulièrement pour le grand public. 

Accès aux données et services aux utilisateurs 

L’ANSD met gratuitement à la disposition de tous les utilisateurs, à travers Internet, les données 

statistiques qu’elle produit ainsi que ses différentes publications. Pour répondre à certaines 

demandes spécifiques, l’ANSD construit et livre des tableaux, cartes ou plans d’échantillonnage 

payants ou à titre gratuit. Par ailleurs, dans le cadre de sa mission de service public, l’ANSD a 

mis en place un dispositif de suivi pour répondre, dans les meilleurs délais, à toutes les 

demandes d’information reçues par voie électronique. L’ANSD a aussi mis en place un ensemble 

de plateformes informatiques pour l’accès automatique aux données statistiques, comme dans le 

cadre de l’adhésion du Sénégal à la NSDD du FMI, ou faciliter le suivi des politiques publiques. 

 

En 2019, l’ANSD a reçu, via son courriel, 971 demandes avec un taux de traitement 93 %. La cible fixée dans 

son contrat de performance est 92 %. Sur les demandes traitées, 826, soit 92 %, l’ont été dans les 7 jours. 
 

 

Le site web de l’ANSD : un puissant outil de diffusion des données statistiques 

Le site web de l’ANSD, www.ansd.sn, est devenu aujourd’hui l’outil de diffusion par excellence de 

l’information statistique pour le grand public. Ainsi, la totalité des publications éditées par l’ANSD 

est librement accessible sur le site web. Ce support permet de mettre à la disposition des 

utilisateurs, dans les délais, les informations statistiques actualisées.  

 

En 2019, le site de l’ANSD a enregistrée 218 688 visites contre 186 271 en 2018, soit une hausse de 17,4 %. 

Ces visites proviennent de 165 pays. Les téléchargements ont augmenté de 8,1 % passant de 66 319 à 

71 688  entre 2018 et 2019. 
 

 

La promotion de l’utilisation des microdonnées pour l’analyse et la recherche 

L’ANSD a ouvert depuis 2009 une plateforme de diffusion des microdonnées et des 

métadonnées des enquêtes réalisées par le SSN, dénommée Archivage national des Données 

d’Enquêtes du Sénégal (ANADS) : http://anads.ansd.sn/.  

 

http://www.ansd.sn/
http://anads.ansd.sn/
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L’amélioration et l’enrichissement de la plateforme s’est poursuivi en 2019. La plateforme ANADS 

constitue un excellent outil de promotion de la recherche en mettant à la disposition des 

utilisateurs, notamment des chercheurs et des universitaires, toutes les informations relatives à 

ces opérations réalisées au Sénégal. 

 

ANADS c’est, actuellement, 159 opérations statistiques (enquêtes et recensements) et 222 notices 

bibliographiques portant sur publications et études faisant références aux bases de données statistiques de 

l’ANSD et du SSN. Les 159 opérations abordent des thèmes variés et portent principalement sur des questions 

de santé (22 %), de pauvreté et de conditions de vie (14 %), de population (12 %), mais aussi d’agriculture 

(6 %) et de sécurité alimentaire (4 %).  Entre 2015 et 2019, ANADS a enregistré 348 requêtes d’accès aux 

fichiers de microdonnées sous licence provenant à plus de 90 % d’universités, de centres de recherche et 

d’institutions internationales. La durée moyenne de traitement est de 25 jours.  
 

Dans la continuité des initiatives comme l’ANDAS, l’ANSD a initié un projet d’installation de 

Centres d’Accès aux Données dans les universités sénégalaises afin de faciliter l’accessibilité 

et l’utilisation des données d’enquêtes pour les chercheurs et universitaires, dans un cadre 

sécurisé et en conformité aux dispositions de la loi statistique. Un Centre pilote a été ainsi installé 

au sein de la Bibliothèque centrale (BU) de l’Université Cheikh Anta DIOP (UCAD) de Dakar. 

L’inauguration de cette salle a eu lieu le 23 juillet 2019. 

A terme, le projet sera étendu dans les autres grandes universités telles que l’UGB (Saint-Louis), 

l’UADB (Bambey), l’UASZ (Ziguinchor), l’Université de Thiès et l’Université du Sine-Saloum. 

Des plateformes pour l’accès aux données ouvertes 

L’ANSD administre les plateformes Open Data du Sénégal1 et de l’ANSD2. Ces plateformes 

ont été mises en place dans le cadre du projet « L’Autoroute de l’Information en Afrique (AIA) » 

de la Banque africaine de Développement (BAD). Un travail de rationalisation est entamé et se 

poursuivra afin de mieux maîtriser le nombre de jeux de données publiés et de faciliter les mises 

à jour. L’ANSD a également mis en ligne l’Annuaire statistique (http://www.ansd.sn/annuaire-

statistique/index.html) le 30 août 2019.  

 

Dans le cadre de la gestion des plateformes ODP, l’ANSD a mis en ligne 246 jeux de données d’indicateurs et 

assuré la mise à jour pour 174 d’entre eux. En 2018, 202 nouveaux utilisateurs se sont inscrits sur la 

plateforme ODP Sénégal. En 2019, le travail de rationalisation des jeux de données a permis de ne garder que 

194 jeux de données, soit environ 27 % de moins. Le nombre de nouveaux utilisateurs inscrits sur la 

plateforme est de 299, soit une hausse de 48 % par rapport à 2018.  

L’annuaire statistique comprend 28 jeux de données et 16 tableaux de bord. 
 

La plateforme géospatiale fédérée de suivi des ODD est un système d’information fédérée sur 

les objectifs de développement durable s’appuyant sur la technologie géospatiale avec les 

produits ArcGIS. Ce projet est piloté par la Division des Statistiques des Nations-Unies et la 

                                                            
1 http://senegal.opendataforafrica.org 
2 http://nso.senegal.opendataforafrica.org 

 

http://www.ansd.sn/annuaire-statistique/index.html
http://www.ansd.sn/annuaire-statistique/index.html
http://senegal.opendataforafrica.org/
http://nso.senegal.opendataforafrica.org/
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société américaine ESRI inc. L’objectif principal est de mettre en place un système permettant de 

mesurer et de surveiller les ODD de manière intégrée et cohérente s’appuyant sur les divers 

programmes publics comme le Plan Sénégal émergent et l’Agenda 2063 de l’Union africaine. 

Dans cette phase pilote, Esri a doté le Sénégal de licences ArcGIS Online. ArcGIS permet des 

intégrations faciles avec les systèmes d'entreprise existants (financiers, statistiques, etc.) ou 

d'autres systèmes existants (observation de la terre, etc.) conformes aux normes informatiques 

pour l'accès aux données ouvertes et l’interopérabilité (via des API ou similaires). Au cours de 

l’année 2019, les réalisations ont tourné principalement sur la collecte et intégration des données 

socioéconomiques. 

Le SIG-Stat (http://sigstat.ansd.sn/), communément appelé « GéoSSB » (http://geossb.gouv.sn/) est 

un portail de diffusion des données statistiques à l’aide des outils de Système d’Information 

géographique (SIG). Le SIG-Stat est un parfait exemple d’outil permettant de mettre à la 

disposition du public des données consultables en ligne partout où on se trouve. Il s’inscrit dans 

le cadre du renforcement de l'infrastructure de données géospatiales du Sénégal. 

L’année 2019 a vu le SIG-Stat enrichi de quelques données statistiques. Il s’agit des résultats 

issus du Recensement général des Entreprises et des indicateurs socio-économiques collectés 

dans divers sources (enquêtes, annuaires statistiques). 

La Page nationale récapitulative des Données (PNRD) est une exigence de la NSDD du FMI. 

Avec l’adhésion du Sénégal à cette norme, le dispositif de suivi des mises à jour des indicateurs 

y relatifs a été amélioré. L’ANSD a ainsi mis en place une plateforme informatique qui relance de 

manière automatique les différents contributeurs chargés de la publication des indicateurs selon 

une périodicité définie et conforme au calendrier de diffusion préalable. Tout au long de 2019, de 

manière ponctuelle, l’ANSD a porté assistance à la BCEAO et au Ministère des Finances et du 

Budget (MFB) dans leur rôle de contributeurs. Les rapports de suivi du FMI ont tous été positifs. 

Un centre de documentation ouvert à tous les publics 

Le Centre de Documentation de l’ANSD a pour vocation d’accueillir tous les utilisateurs à la 

recherche d’information statistique.  

 

En 2019, le Centre de documentation a enregistré 704 utilisateurs externes, composés notamment 

d’étudiants, de consultants et de fonctionnaires de l’Etat, sur une cible de 500 visiteurs inscrite dans le CDP. 

La base documentaire gérée avec le logiciel PMB compte à ce jour 1.384 références. 
  

En général, l’inexistence de format papier des publications de l’ANSD a beaucoup impacté sur le 

taux de fréquentation du Centre de documentation au profit du site web de l’Agence et des 

demandes par messagerie électronique. 

http://sigstat.ansd.sn/
http://geossb.gouv.sn/
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En plus, dans le cadre du projet de gestion intégrée des archives inscrit dans le PSD 2018-2020, 

les principales activités menées en 2019 ont abouti à l’aménagement d’un nouveau local ; au 

recrutement et à la prise en charge de trois (3) stagiaires archivistes pour une durée de 6 mois ; à 

la mise à disposition d’un personnel pour la manutention des documents ; à l’acquisition de 

matériel et consommables pour le traitement des archives ; et à la réception de plusieurs 

versements de documents et leur traitement. Ce projet devra à termes permettre la mise en place 

de solutions adéquates pour une gestion uniforme des archives de l’ANSD en vue d’un meilleur 

accès à l’information. 

Une communication d’entreprise efficace et des relations très fortes avec la presse 

La Cellule de Communication couvre l’ensemble des actions de communication qui visent à 

promouvoir l’image de l’ANSD à l’interne et à l’externe. Elle conçoit et coordonne plus 

particulièrement des projets de communication à l’attention des partenaires. Elle assiste 

également les différentes entités de l’Agence dans la rédaction efficace de documents de tous 

genres (dépliants, brochures, guides,...), la fabrication de spots radio ou télé, ainsi que dans 

l’organisation d’événements de visibilité interne ou externe pour l’ANSD. Elle  veille à une 

communication efficace, intégrée, systématique et stratégique afin d’obtenir un impact maximum 

auprès des différents publics de la statistique. 

La Cellule de Communication de l’ANSD joue, en tout temps, le rôle d’interface entre la presse 

et les experts de l’Agence, notamment pour des interviews, la participation à certaines 

émissions ou des explications techniques. Elle conseille les experts de l’Agence sur les questions 

de communication et coordonne la publication des communiqués de presse. Elle contribue, par 

ailleurs, à la représentation de l'Agence dans les foires et les salons, et s'occupe des 

conférences de presse. 

Trois films institutionnels ont été réalisés. Le film sur le Projet Statistics for Results est une 

réalisation pour montrer les enjeux de la mise en œuvre de la SNDS. Dans ce film, on montre 

l’exécution technique qui a été assurée par les entités existantes au sein de l’ANSD. Il est mis en 

évidence aussi que le projet SFR est un don de la Banque mondiale à l’Etat du Sénégal pour 

appuyer le développement du SSN.  

Le film sur l’EDS-Continue présente deux volets : ménages et structures de santé.  Pour le volet 

ménage, la collecte s’est faite auprès des ménages, des femmes, des hommes et des enfants de 

moins de cinq ans. Pour le volet structure de santé, la collecte des données auprès des 

structures de santé, des prestataires de soins de santé et des clients des structures de santé. Ce 

volet permet à détecter la disponibilité des ressources matérielles et humaines ainsi que la 

quantité des soins offerts par les services de santé aux populations.  
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Le film sur l’ANSD a été réalisé pour donner plus de visibilité à l’Agence vis-à-vis de l’extérieur. 

Tous les directeurs et chefs de Cellules de l’Agence sont intervenus dans ce film pour présenter 

et exposer toutes les activités qui y sont menées.  

La Cellule de communication a élaboré et mis en œuvre les plans de communication de 

l’enquête auprès des Institutions exerçant une activité à but non lucratif au service des ménages 

sénégalais, de la troisième Stratégie nationale de développement de la statistique (SNDS 2019-

2023), pour aider à la sensibilisation des hautes autorités sur l’importance de la statistique dans 

leurs prises de décisions, et pour le projet de cartographie du domaine portuaire du PAD. 

Trois numéros du bulletin trimestriels « Le Phare » ont été publiés. Dans ce bulletin, il y a 

toujours un document phare d’une direction désignée et aussi d’autres articles pour toutes les 

autres directions et cellules de l’ensemble de l’Agence. Ces articles apportent l’information à tout 

le monde au même niveau, permettant ainsi à tous de s’imprégner de ce qui se passe dans les 

autres directions en plus de la structure d’origine de l’information. Ce bulletin est aussi envoyé, 

téléchargé et suivi par nos partenaires à l’extérieur.  

La Cellule de communication a également fortement contribué à la préparation et au déroulement 

de la cérémonie d’inauguration, le 23 juillet 2019, du Centre d’Accès aux Données statistiques de 

la Bibliothèque universitaire de l’UCAD en partenariat avec l’ANSD, en présence du Recteur et 

Président de l’Assemblée de l’UCAD et du Directeur général de l’ANSD. Cette initiative entre 

dans le cadre des efforts constants de l'ANSD de favoriser l'accès et la réutilisation des données 

statistiques détaillées pour l'analyse et la recherche.  

OUVERTURE DE CENTRE UCAD D’ACCES AUX DONNEES STATISTIQUES 

L’ANSD, en partenariat avec la Bibliothèque 
universitaire de l'UCAD, a procédé à 
l’ouverture, le mardi 23 juillet 2019 à 10 
heures, du « Centre UCAD d’accès aux 
données statistiques », installé dans la 
Salle Référence 1, à la Bibliothèque 
universitaire. 

Cette initiative entre dans le cadre des efforts 
constants de l'ANSD de favoriser l'accès et 
l'utilisation des données statistiques détaillées 
pour l'analyse et la recherche. Conformément 
aux dispositions de la loi statistique en 

matière de protection des données, ce Centre offre aux enseignants, chercheurs et doctorants la 
possibilité de : (i) consulter la liste des enquêtes, des recensements et des fichiers administration de 
l’ANSD ; (ii) accéder gratuitement, dans un espace sécurisé, aux bases de microdonnées ; (iii) découvrir 
les métadonnées utilisées dans les opérations statistiques (notes méthodologiques, questionnaires, 
manuels techniques, etc.) ; et (iv) bénéficier de l’assistance de professionnels pour l’exploitation des 
données. 



 

 

 

 
ANSD : Rapport d’activité 2019 

 
Page 38 

 

  

 

III.8. L’ANSD CONTRIBUE A LA FORMATION ET AU DEVELOPPEMENT 

DE LA RECHERCHE EN STATISTIQUE 

Des ressources humaines de qualité et en nombre suffisant sont essentielles à la mise 
en place d’une capacité statistique globale de référence. Dans cette perspective, l’ANSD 
est chargée de promouvoir la formation du personnel spécialisé pour le fonctionnement 
du système national d’information statistique par l’organisation de cycles de formation 
appropriés, notamment au sein d’une école à vocation régionale ou sous régionale 
intégrée à l’Agence. Ainsi, l’Ecole nationale de la Statistique et de l’Analyse économique 
(ENSAE) a été créée au sein de l’ANSD. 

L’ENSAE a pour mission de : (i) assurer la formation initiale de statisticiens et d’économistes 

quantitativistes pour le SSN, les administrations publiques, les organismes publics et parapublics 

et le secteur privé ; (ii) assurer la formation continue des statisticiens et des économistes en 

poste dans les secteurs public et privé ; (iii) mener des recherches sur des méthodes statistiques 

adaptées aux réalités des pays africains en général et du Sénégal en particulier, en étroite 

collaboration avec les autres unités de l’ANSD, les autres composantes du SSN, les autres 

administrations publiques, les universités et les centres de recherches sénégalais et étrangers ; 

et (iv) contribuer à promouvoir et à diffuser la culture statistique au Sénégal. 

 

Pour la rentrée académique 2018/2019, l’ENSAE a enregistré au total 208 élèves : 81 en ISE, 104 en ITS et 

23 en TSS. Les filles représentent 17 % des effectifs. Les élèves sénégalais constituent un peu plus de la 

moitié (51 %) de l’effectif total. Le reste des effectifs étant composé des ressortissants de 14 autres pays : 

Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique, Congo (Brazzaville), République démocratique du Congo, 

Guinée, Madagascar, Mali, Mauritanie, Niger, Sao Tomé et Principe, Tchad, et Togo. 
 

Pour la formation initiale, l’admission à l’ENSAE se fait par des concours communs aux trois 

écoles du Réseau des Ecoles de Statistique africaines (RESA). Il s’agit plus spécifiquement des 

concours de recrutement des élèves Ingénieurs Statisticiens-Economistes (ISE) et des 

Ingénieurs des Travaux statistiques (ITS). Un concours national recrute tous les deux ans des 

élèves Techniciens supérieurs de la Statistique (TSS). Toutefois, les écoles du RESA ont fini en 

2019 de valider un processus de rénovation pédagogique par lequel, elles vont désormais 

concentrer leur offre de formation, à partir des concours de 2020, sur deux filières : (i) le diplôme 

d’ingénieur qui conserve le nom ISE avec le même niveau de recrutement et l’ouverture d’un 

cycle long qui permet l’entrée dès le baccalauréat, à l’issue d’un concours africain ; et (ii) 

l’ouverture d’une nouvelle filière d’analystes statisticiens (AS) de niveau de formation Bac+3, 

recrutés par concours africain à l’issue d’un bac scientifique.  
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L’ANSD développe le partenariat international pour enrichir les connaissances de 
ses apprenants 

Le contexte sénégalais fait apparaître d’importants besoins en formation et en renforcement de 

capacités en matière d’aide à la décision et d’évaluation des politiques publiques. Le Sénégal est 

confronté à des défis économiques, démographiques et sociaux qui nécessitent l’élaboration, la 

conceptualisation et la mise en œuvre de politiques publiques, que ce soit dans le cadre du Plan 

Sénégal émergent et des Objectifs de Développement durable.  

A cet égard, l’ENSAE, l’Université Paris-Dauphine et l’Institut de Recherche pour le 

Développement (IRD) réunis en partenariat, sous l’impulsion et l’appui de la DGPPE et de 

l’ANSD, ont mis en place un programme de formation de niveau Master 2 délivré en double 

diplômes. Ce programme de formation a reçu le label Campus Franco-Sénégalais et, à ce titre, 

bénéficie d’un appui financier de l’AFD. Le diplôme délivré par l’ENSAE est intitulé Master « Aide 

à la décision et Evaluation des Politiques Publiques » et celui de l’Université Paris-Dauphine, 

Master Affaires Internationales et Développement – parcours « Aide à la décision et Evaluation 

des Politiques Publiques ». La première promotion de cette formation a démarré en novembre 

2019 avec 28 étudiants, dont 19 professionnels qui sont en formation continue. 

La formation continue à l’ENSAE, certifications, ateliers de renforcement des 
capacités du SSN, activités de recherche à l’ENSAE et au sein de l’ANSD. 

L’ENSAE a déroulé en 2019 divers ateliers de formation au profit d’acteurs nationaux et africains. 

D’abord, avec l’appui de l’USAID à travers Abt-Associates, l’Ecole a animé trois ateliers de 

formation de 2 semaines chacun sur les techniques de collecte, de traitement et d’analyse des 

données sanitaires, au profit de 60 agents du Ministère de la Santé et de l’Action sociale. 

Ensuite, avec l’appui du PNUD, une formation sur l’analyse des données basées sur le concept 

genre a été déroulée au bénéfice des Cellules Genre des Ministères de la Santé et de l’Action 

sociale ; de la Formation professionnelle, de l’Apprentissage et de l’Artisanat ; de l’Education 

nationale ; et de l’Agriculture et de l’Equipement rural.  

Egalement, l’ENSAE a assuré pour l’ONG World Vision une formation sur l’analyse statistique 

bivariée multidimensionnelle des données. Elle a aussi entrepris avec l’Observatoire national de 

la Parité (ONP) la conception d’un manuel de formation sur la collecte et l’analyse des 

statistiques sensibles au genre. Enfin, l’ENSAE a animé pour des cadres de l’Institut national de 

la Statistique du Mali (INSTAT-Mali) un séminaire de formation sur les techniques de collecte, de 

traitement et d’analyse de données des statistiques agricoles, et un autre portant sur le même 

thème a été réalisé pour des cadres de la Direction des Statistiques agricoles de Madagascar. 

Dans le cadre des activités de recherche, un enseignant de l’ENSAE a soutenu une thèse de 

Doctorat d’Etat en sciences économiques sur le thème : Investissements directs étrangers (IDE) 

et Développement durable : analyse des interrelations pour les pays d’Afrique subsaharienne. 
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CEREMONIE DE REMISE DE DIPLOMES AUX SORTANTS DE L’ENSAE EN 2019 

L’année académique 2018/2019 a connu son épilogue avec la sortie de la 9ème promotion des ISE et la 
8ème promotion des ITS et de la 5ème promotion des TSS. Cette sortie a été célébrée le 23 juillet 2019, par 
une cérémonie de remise de diplômes présidée par M. Amadou HOTT, Ministre de l’Economie, du Plan 
et de la Coopération. Les promotions sortantes avaient pour parrain, M. Amadou BA, Ministre des 
Affaires étrangères et des Sénégalais de l’Extérieur. 
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III.9. L’ANSD COORDONNE LE SYSTEME STATISTIQUE NATIONAL, 
AUSSI BIEN SUR LE PLAN TECHNIQUE QU’EN CE QUI CONCERNE  

LA COOPERATION INTERNATIONALE 

Le système statistique national du Sénégal est décentralisé. L’ANSD en est l’organisme 
principal et en assure ainsi la coordination technique. L’ANSD représente également le 
Sénégal dans toutes les instances sous régionales, régionales, et internationales qui 
traitent des questions statistiques. A cet effet, mais aussi dans le cadre des activités de 
sa Cellule de Gestion des Partenariats (CGP) en liaison avec son statut de Centre de 
référence, l’ANSD mène également des actions de coopération internationales en matière 
de développement, de production et de diffusion statistiques. 

Compte tenu de la diversité des acteurs du système statistique national (producteurs, utilisateurs, 

fournisseurs, organes de coordination) et donc des champs et méthodes de la statistique, la 

coordination s’avère nécessaire pour éviter les doubles emplois, permettre une harmonisation 

des concepts et des méthodes, faciliter les échanges d’expériences entre partenaires et les 

services en charge des enquêtes, améliorer la relation entre enquêteurs et enquêtés. Elle permet 

aussi de minimiser les coûts de production. 

Au Sénégal, la coordination est régie par la loi portant organisation des activités statistiques et 

ses textes d’application. Selon cette loi, l’ANSD assure la coordination technique du système 

statistique national sous la supervision du Conseil national de la Statistique qui est l’organe 

chargé de veiller à la coordination des activités de développement, de production et de diffusion 

du SSN et au respect des principes fondamentaux de la statistique. Dans ce cadre, l’ANSD 

assure la concertation entre les producteurs de statistiques publiques, fournit une assistance 

technique à tous les autres services producteurs de statistiques et recycle leurs cadres. La 

coordination concerne également les actions de coopération avec les partenaires techniques et 

financiers, mais aussi avec les autres pays de la région. 

La coordination technique du système statistique national 

La qualité des ressources humaines est essentielle à la bonne exécution des activités de 

développement, de production et de diffusion du système statistique national. Une bonne 

connaissance des méthodes, normes, standards et outils de collecte, de traitement et d’analyse 

de l’information statistique nécessite de fortes capacités humaines. C’est pourquoi, dans le cadre 

de sa stratégie nationale de développement de la statistique pour la période 2014-2019, le 

renforcement des capacités pour un SSN efficace a été érigé en axe stratégique. D’autant plus 

que le rapport diagnostic élaboré lors de la préparation de cette stratégie avait identifié 

l’insuffisance de personnel qualifié dans certaines structures membres du SSN comme une 

contrainte majeure à la production et à la diffusion de données statistiques de qualité. 

Dans cette perspective, l’Agence opère souvent un transfert de savoir-faire et de meilleures 

pratiques par le biais d’une assistance technique ciblée, d’ateliers, et de cours de formation. En 
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2019, avec l’appui de Statistique Canada, un atelier de cinq (5) jours sur le renforcement des 

capacités en analyse, interprétation et communication des données avec deux cohortes 

différentes, composées d’environ 25 personnes chacune, a été organisé au profit du SSN. Ainsi, 

une cinquantaine de membres du SSN, provenant de différentes structures telles que le Ministère 

de l’Agriculture, le Ministère de l’Économie Sociale et de la Microfinance, le Ministère de 

l'Enseignement Supérieur et de l'Innovation, et le Ministère de la Femme, de la Famille et du 

Genre, entre autres, ont participé à l’atelier. L’atelier intégrait une composante théorique et une 

composante pratique : dans un premier temps, il s’est agi de peaufiner les connaissances au 

niveau de la structure d’un projet analytique, de l’évaluation de la qualité des données, de la 

rédaction de l’analyse et des outils de diffusion des données, avant, dans un deuxième temps, de 

mettre en pratique les éléments appris par l’entremise d’un projet d’équipe, que les participants 

ont complété dans toutes ses étapes et présenté à l’ensemble des auditeurs.  

Par ailleurs, une formation à l’outil de planification ADAPT mis au point par PARIS21 a été 

organisée par le Secrétariat de PARIS21 avec l’appui de l’ONUFEMMES en vue d’identifier les 

lacunes du SSN en matière de production de données sensibles au genre.  

Dans le cadre de l’appui de la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique pour 

l’élaboration des comptes économiques et environnementaux de la forêt, trois ateliers ont été 

organisés respectivement en avril, octobre et décembre 2019. Ces ateliers avaient pour objectifs 

de : (i) renforcer les capacités techniques de l’équipe en cause ; (ii) élaborer la méthodologie ; (iii) 

calculer les indicateurs ODD dérivés des tableaux ressources-emplois et (iv) produire le rapport 

d’analyse des résultats obtenus.  

La coordination statistique nécessite également des capacités institutionnelles. A cet effet, des 

actions de renforcement des capacités institutionnelles ont été entreprises en 2019. Elles ont 

porté sur le déroulement du processus d’élaboration de la SNDS III couvrant la période 2019-

2023, et l’assistance technique aux producteurs de statistiques sectorielles. 

Suite à l’atelier de lancement des travaux d’élaboration de la SNDS III les 5 et 6 septembre 2018 

et à la préparation d’une note conceptuelle et d’une feuille de route pour l’élaboration de la 

troisième SNDS, la BAD s’est engagée, en mai 2019, à mettre à la disposition du Sénégal un 

consultant international et trois consultants nationaux. Ces derniers ont été chargés de préparer 

les projets de rapport pour des différentes étapes du processus d’élaboration de la stratégie. Un 

cinquième consultant sponsorisé par PARIS21 s’est penché sur le renseignement de la 

plateforme ADAPT pour la planification des statistiques sensibles au genre. Ainsi, à côté des 

rapports sectoriels produits dans le cadre de l’élaboration de la SNDS III, un rapport sur le genre 

et un rapport sur les statistiques régionales ont été produits.  

 

Grace à ce dispositif, l’ANSD a pu, dans des délais très serrés et très contraignants, produire et valider 

techniquement sa troisième SNDS couvrant la période 2019-2023, structurée en une vision, des stratégies et 

dotée d’un plan d’action. 
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Aussi, dans le cadre du processus d’élaboration de la SNDS III, le CTPS s’est-il réuni quatre (4) 

fois pour valider les documents produits durant les différentes phases dudit 

processus : (i) validation d’une synthèse des rapports diagnostics sectoriels le 22 octobre 2019 ; 

(ii) validation du rapport sur la vision et les stratégies et l’ébauche des  plans d’action les 4 et 5 

décembre 2019 ; (iii) validation du projet de rapport final de la SNDS III le 19 décembre 2019 ; et 

(iv) validation technique du document final de la SNDS III le 23 décembre 2019.  

En outre, du 8 au 9 août 2019, il a été organisé un atelier qui a eu à réunir les représentants des 

ministères impliqués dans la mise en œuvre de la Stratégie nationale pour l’Egalité et l’Equité de 

Genre (SNEEG) 2016-2026 en vue de recueillir les données nécessaires à la prise en compte de 

la problématique du genre dans la SNDS III, ce qui a permis d’alimenter la production du rapport 

sur l’état des statistiques sensibles au genre dans le cadre l’élaboration de la SNDS III. 

L'assistance technique vise à aider les ministères sectoriels dans leur travail de production, 

d’analyse et de diffusion des données statistiques. Le renforcement de capacités reçoit une 

attention toute particulière tant il est vrai que ce sont souvent les contraintes de capacité qui font 

obstacle au développement de l’information statistique sectorielle. 

Ainsi, au titre de son rôle d’organe central du SSN, l’ANSD a appuyé le Ministère des Mines et de 

la Géologie dans la mise en place d’un système d’information sur le secteur minier. Ce projet 

bénéficie également de l’appui de Statistique Canada (StatCan). Au cours de l’année 2019, les 

activités portant sur le développement d’instruments pour la collecte des statistiques auprès des 

entreprises minières et la conception de l’outil de gestion des données ont été réalisées. L’équipe 

conjointe Ministère des Mines et de la Géologie / ANSD, chargée du dispositif de gestion des 

données et de la production des rapports sur le secteur a également bénéficié d’une mission de 

renforcement de capacités à StatCan (Ottawa, Canada). Cette formation a permis à l’équipe de 

s’approprier l’outil de gestion des données collectées, de s’imprégner des méthodes de 

Statistique Canada pour la collecte, le traitement et la diffusion des statistiques du secteur minier, 

de s’enquérir des bonnes pratiques en matière de gestion de l’information collectée, de l’analyse 

des résultats, du contrôle et de la publication des données. Le dispositif est opérationnel et la 

saisie des données de 2018 est en cours. La publication du premier rapport est prévue pour le 

deuxième trimestre de 2020. 

L’ANSD a accompagné la Direction de l’Education surveillée et de la Protection sociale (DESPS) 

du Ministère de la Justice dans la mise à jour de son canevas de collecte des données de 

routines remontées par ses différents centres et services extérieurs. A cet effet : (i) un canevas 

spécifique aux Inspections de l’Education surveillée et de la Protection sociale (IESPS) a été 

proposé ; (ii) le système de remontée des données a été revu ; les IESPS reçoivent désormais 

les fiches des services décentralisés de leur ressort avant de les transmettre au niveau central 

après un premier contrôle ; et (iii) une mise à niveau en Excel des responsables en charge des 

statistiques a été proposée afin de faciliter la remontée qui continue d’être faite en fichier Word. 
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L’ANSD a également apporté son appui technique au Ministère de la Santé et de l’Action sociale 

dans le cadre de l’élaboration des comptes nationaux de la santé et à la Direction de l’Analyse, 

de la Prévision et des Statistiques agricoles (DAPSA) dans la conduite de l’enquête annuelle 

agricole. 

En étroite collaboration avec le Ministère de l’Environnement et du Développement durable 

(MEDD), l’ANSD dirige aussi le processus d’élaboration de comptes physiques (forêts et 

ressources en bois, occupation des terres, ressources en eau) et de dépenses de protection de 

l’environnement. Les activités de l’année 2019 ont porté sur la réalisation des comptes 

économiques et environnementaux de la forêt avec l’appui financier de la CEA et l’appui 

technique de la FAO. Les comptes, élaborés à partir d'une variété de sources d'information, 

reposent sur le cadre central du Système de Comptabilité économique et environnementale 

(SCEE 2012) ainsi que sur le Système de Comptabilité économique et environnementale pour 

l’Agriculture, la Sylviculture et les Pêches (SCEE-ASP). 

 

En 2017, la consommation finale en charbon de bois des ménages se chiffre à 211 840 tonnes et celle du 

bois de chauffage à 177 580 tonnes. La consommation finale des ménages en produits forestiers non ligneux 

est évaluée à 4 344 tonnes. Les exportations de gommes naturelles s’élèveraient à 3 704 tonnes et les 

consommations intermédiaires à 2 482 tonnes. 
 

 
 

La forte demande croissante des ressources forestières favorise la dégradation des dites ressources. Ainsi, le 

matériel sur pied sur écorce dans l’ensemble des forêts est estimé à 304,60 millions de mètres cube en 2017 

contre 315,02 millions de mètres cube en 2010. Les superficies boisées constituées par les forêts et les 

autres terres boisées ont baissé de 2,9% en passant de 13 700 220 ha en 2010 à 13 302 220 ha en 2017. 

En termes de volume de biomasse, il a été enregistré la perte de 10,9 millions de mètres cubes entre 2010 et 

2017, soit une moyenne annuelle de 1,56 millions de mètres cubes. 
  

Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme mondial (ODD), il a été constaté le manque et 

le caractère incomplet des données et statistiques agricoles de base au Sénégal, alors que ces 

données sont indispensables pour une meilleure définition de politiques sectorielles et une prise 

de décision fondée sur des données factuelles. Afin de combler ses lacunes, l'IPAR et l'ANSD, en 

collaboration avec la Direction de l’Analyse et de la Prévision statistique (DAPSA), ont mis en 

place une plateforme analytique présentant des statistiques et des données agricoles 

exhaustives, fiables et actuelles, comme la base d'une politique de développement économique 

agricole fondée sur des données probantes. L’objectif de ce projet AgriData («pour des données 

agricoles accessibles à tous») est de permettre aux divers utilisateurs d’accéder plus facilement 

et rapidement à l’ensemble des informations statistiques agricoles produites par les acteurs ou 

parties prenantes et le tout sur une même plateforme web. 
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La coopération internationale : une dimension importante de la coordination 
statistique 

Le Sénégal a été érigé en 2018 en Centre de référence en collecte électronique de données. 

Avec l’appui du Brésil et du Fonds des Nations Unies pour la Population, le Sénégal offre, grâce 

à cette plateforme, un soutien aux Instituts nationaux de Statistique dans les étapes de la 

cartographie du recensement, de la préparation de l'infrastructure technologique, de la collecte 

de données et de la sensibilisation des populations.  

C’est ainsi qu’en 2019, l’ANSD a collaboré avec l’Institut national de la statistique de Côte-d’Ivoire 

pour la réalisation de son cinquième recensement général de la population et de l’habitat, à 

travers, notamment, des missions d’appui technique de l’ANSD dans les différentes phases de la 

cartographie, à savoir pendant la formation des agents numériseurs et des cartographes et au 

début des travaux de collecte des données de l’opération de cartographie censitaire et à la fin 

des travaux de collecte de données cartographiques.  

De même, dans le cadre du cinquième recensement général de la population et de l’habitat du 

Mali, l’ANSD accompagne l’INSTAT-Mali dans ses travaux de cartographie pour lui permettre de 

disposer, notamment, d’indicateurs sur le niveau de développement économique, social et 

politique du pays, d’apprécier les progrès accomplis, d’estimer les besoins en services sociaux 

de base, de planifier des programmes sectoriels de développement et de motiver les décisions. 

La mission est composée d’un expert en cartographie censitaire numérique, d’un expert en 

développement des applications web et en traitement des données, et d’un informaticien expert 

en infrastructures technologiques. 

L’ANSD a également apporté son appui technique à des institutions sous régionales et à des INS 

des pays de l’Afrique de l’Ouest pour le calcul du PIB trimestriel régional de la CEDEAO et le 

basculement au Système de Comptabilité nationale des Nations Unies 2008 dans le sillage des 

travaux de changement d’année de base.  

L’ANSD a, en outre, reçu plusieurs missions d’assistance technique de la Banque africaine de 

Développement dans le cadre de l’élaboration de la troisième stratégie nationale de 

développement de la statistique, ainsi que des missions de PARIS21 qui a accompagné le 

processus d’élaboration de la SNDS III. Elle a aussi reçu des missions de voyages d’études de 

collègues d’INS du Tchad, du Niger et de Madagascar. 

Dakar a accueilli la tenue d’un atelier régional d’échanges d’expériences en matière d’élaboration 

d’annuaires statistiques thématiques dans les Etats membres de l’UEMOA, organisé par la 

Commission de l’UEMOA en septembre 2019. L’atelier avait pour objectif d’identifier les 

statistiques sociodémographiques et économiques communes aux annuaires des Etats membres 

afin d’échanger les expériences en matière d’élaboration d’annuaires statistiques thématiques et 

d’opérationnaliser le cadre d’échanges des données mis en place par la Décision 

n°05/2013/CM/UEMOA. 
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L’ANSD a aussi appuyé PARIS21 dans le cadre de son programme de renforcement des 

systèmes statistiques nationaux, à l’organisation d’un atelier d’une formation régionale en 

leadership pour les directeurs généraux des INS, du 2 au 6 décembre 2019 à Saly Portudal 

(Sénégal). Le but de cet atelier était d’exploiter le potentiel des participants et d’améliorer leurs 

capacités à diriger et à coordonner les systèmes statistiques nationaux. 

Le Haut-Commissariat au Plan (HCP) du Maroc et l’Institut national de la statistique et des études 

économiques (Insee) de France ont co-organisé à Rabat (Maroc) les 4 et 5 juillet 2019 un atelier 

sur les comptes nationaux trimestriels. Cet atelier auquel ont pris part des comptables nationaux 

de la France, du Maroc, de l’Algérie et de la Tunisie a également enregistré la participation de 

l’Agence nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD). Les travaux ont porté sur 

l’élaboration des comptes des secteurs institutionnels trimestriels, des comptes trimestriels avec 

le logiciel R et l’équilibrage des Ressources et des Emplois trimestriels. 

En outre, l’ANSD participe activement aux travaux du Comité régional de la Statistique de 

l’UEMOA, du Comité de Direction d’AFRISTAT, du Comité des Directeurs généraux des INS 

d’Afrique mis en place par la Commission de l’Union Africaine (CoDG), de la Commission 

Statistique africaine (STATCOM Africa), et de la Commission Statistique des Nations Unies 

(STATCOM), et représente l’Afrique au Groupe de haut niveau pour le partenariat, la coordination 

et le renforcement des capacités (HLG-PCCB) de la STATCOM, et au Comité de pilotage du 

nouveau cadre de mesure du soutien total officiel au développement durable (TOSSD), pour faire 

prévaloir ses préoccupations et celle de l’Afrique, et valoriser ses méthodes ou celles qui sont 

appropriées à la situation des pays africains. 
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III.10. L’ANSD FOURNIT DES SERVICES PROFESSIONNELS AUX 

PARTENAIRES 

D’après le décret n° 2005–436 du 23 mai 2005, « l’ANSD peut entreprendre, à la demande 
du gouvernement et des administrations publiques et privées, des études et recherches 
sur les questions statistiques, économiques et sociales à titre onéreux ou gracieux dans 
les conditions définies par le Conseil d’orientation. De tels travaux donnent lieu à la 
signature de contrats de service ou de protocole d’accord entre l’Agence, le 
commanditaire de tels travaux, et éventuellement les bailleurs de fonds ». 

Ainsi, depuis sa création, l’ANSD dispose de l’autorité requise pour fournir des services 

professionnels selon un système de recouvrement des coûts. Toutefois, ce n’est qu’à partir de 

2015 que l’Agence a décidé d’user de cette prérogative en mettant en place la Cellule de Gestion 

des Partenariats (CGP) pour agir comme centre d'expertise et de coordination, en vue d'assurer 

des services de grande qualité à frais recouvrables liés aux questions statistiques, économiques 

et sociales, de manière à répondre aux besoins d'institutions publiques ou privées particulières et 

d'autres clients. 

En 2019, la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Agence pour le Développement 

et l’Encadrement des Petites et Moyennes Entreprises, la Délégation générale à la Protection 

sociale et à la Solidarité nationale, la Société nationale du Port autonome de Dakar, le Secrétariat 

général de la Biennale de l’Art africain contemporain, le Consortium d’universités allemandes 

(WZB), l’ONUFEMMES, les Instituts nationaux de la Statistique de Côte d’Ivoire, du Mali, du 

Congo, de la Guinée-Bissau et du Cap-Vert, et la Banque mondiale ont fait appel à l’ANSD à 

travers la CGP. Les services réalisés dans ce cadre comprennent l’assistance technique, la 

réalisation d’enquêtes statistiques, la mise en place de bases de données ou de registres, la 

réalisation d’études d'impact et d’études connexes.  

Plusieurs sociétés privées et centres de recherche ont également fait appel à nos services à frais 

recouvrables pour obtenir des statistiques socioéconomiques, des cartes de districts de 

recensement, des échantillons d’entreprises ou de ménages. 

Par le biais de ces services, la CGP contribue énormément aux missions de coordination du 

système statistique national, de coopération internationale, d’étude et de production d’indicateurs 

socioéconomiques de l’ANSD. En effet, en comblant les besoins des partenaires, les projets 

contractés par la CGP améliorent la pertinence des activités de l’ANSD et contribuent ainsi à 

accroître la qualité globale du programme statistique du SSN. La CGP permet ainsi à l’ANSD de 

mieux remplir son rôle de coordonnateur du SSN en évitant la redondance des activités et en lui  

offrant la possibilité d’occuper un espace dans lequel, autrement, les interventions seraient 

réparties à l’échelle du SSN ou à l’extérieur de celui-ci. Les projets à recouvrement des coûts 

donnent à l’INS un moyen implicite et plus efficace de coordonner le système statistique national. 



 

 

 

 
ANSD : Rapport d’activité 2019 

 
Page 48 

 

  

 

Les services de la CGP contribuent aussi à la valorisation des données et améliorent donc la 

rentabilité de l’ANSD, en offrant aux partenaires la possibilité de profiter de l’expertise analytique 

de l’Agence et de sa capacité à exploiter les nombreuses bases de données à sa disposition, afin 

d’enrichir l’analyse et d’en accroître la pertinence pour les enjeux traités par le partenaire. En 

même temps, la CGP offre à l’ANSD l’occasion de développer les capacités, l’expertise et les 

connaissances de ses agents, afin de mieux répondre aux besoins de ses partenaires. 

Les services fournis par la CGP se font dans le respect de la neutralité de l’ANSD. 
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III.11. L’ANSD DEPLOIE SES SERVICES EN REGIONS  

L’ANSD compte quatorze (14) Services régionaux de la Statistique et de la Démographie 
(SRSD) placés sous la coordination d’un Conseiller technique, chargé de la Coordination 
de l’Action régionale (CAR) qui les assiste et oriente dans leurs missions, en rapport 
avec les actions ou services que l’Agence pourrait déployer au niveau régional ou local.  

Les Services régionaux de la Statistique et de la Démographie (SRSD) assurent les activités 

déconcentrées de l’ANSD dans chaque région administrative du Sénégal. Ils mobilisent ainsi les 

données au niveau local et produisent les statistiques nécessaires à la publication annuelle des 

Situations économiques et sociales régionales (SESR). A cet effet, ils nouent des relations de 

travail très étroites avec les autres services déconcentrés des secteurs public, parapublic et 

privé, pour systématiquement disposer des données statistiques que ces structures régionales 

contribuent à produire et consolider. Les SESR intéressent, notamment, tous les acteurs locaux, 

mais leur portée générale et leur caractère détaillé les rendent aussi utiles à la communauté des 

chercheurs, à la société civile, aux partenaires techniques et financiers et au grand public. Parmi 

les sujets faisant l’objet d’états des lieux récurrents : la situation économique de la région et 

notamment l’emploi, le bilan économique annuel ou encore l’évolution de la population. En 2019, 

les SRSD ont fait  publier leur rapport sur la situation économique et sociale régionale de l’année 

2016, et ont entamé la production de l’édition spéciale 2017-2018. 

Les SRSD assurent la collecte des prix, le contrôle et la saisie des questionnaires pour le calcul 

de l’Indice national des Prix à la Consommation, de l’Indice des Coûts de la Construction et pour 

le Programme de Coopération internationale (PCI). Le contrôle de la qualité du processus de 

production des indices au niveau régional constitue ainsi un domaine prioritaire. L’établissement 

de l’INPC repose sur l’adoption de principes d’organisation et de gestion de la collecte de 

données, puis de traitement des informations, communs aux sept Etats membres de l’UEMOA. 

Un système qui garantit que les données obtenues ainsi que les processus mis en œuvre pour 

l’obtention des résultats attendus sont gérés de façon efficace et cohérente. Ils assurent aussi, au 

niveau de leur région d’attache, la supervision technique de certaines enquêtes. 

En tant que centre d’immatriculation au NINEA, les SRSD contribuent grandement à la gestion du 

RNEA et permettent une fiabilité et des délais de prise en compte réduits pour les nouvelles 

inscriptions et mises à jour. A cet effet, les informations d’immatriculation au NINEA, saisies à la 

source, sont communiquées automatiquement au niveau central. 

Les SRSD ont répondu dans la mesure du possible aux besoins en information des usagers au 

cours du de l’année 2019. Ils ont également apporté appuis et conseils à des partenaires divers 

et multiples (services techniques et projets régionaux) de même qu’aux élèves, étudiants et 

enseignants et chercheurs, etc. dans le cadre de la réalisation de leurs missions.  
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Les SRSD ont assuré la mise en œuvre de la plupart des enquêtes dans les régions. Ils ont pris 

en charge la formation, la sélection et la recherche de sites d’hébergement des enquêteurs. Ils 

ont joué un rôle important dans l’exécution des enquêtes comme l’enquête nationale trimestrielle 

sur l’emploi (ENES) et l’enquête de mise à jour et d’extension des données ménages et individus 

du répertoire national unique (RNU), l’enquête migration dans les trois régions de la Casamance, 

l’Etude monographique des Institutions Sans But lucratif aux Services des Ménages, l’enquête 

sur la transformation de l’arachide dans le bassin arachidier, etc. Les SRSD ont assuré la 

supervision régulière et la coordination des opérations de terrain en plus d’un appui logistique. 

Les SRSD ont pris part activement à toutes les phases de l’élaboration de la SNDS III. Pour la 

phase diagnostique, deux questionnaires (producteurs et utilisateurs) électroniques ont été 

envoyées aux structures régionales proposées par les SRSD. Le rapport diagnostic du système 

statistique régional établi à cet effet a été présenté à l’atelier de validation des rapports sur la 

vision, les stratégies ainsi que les plans d’actions, les 04 et 05  décembre 2019. L’atelier a réuni 

tous les membres du CTPS, y compris les Services régionaux de la Statistique et de la 

Démographie. Les résultats et recommandations du diagnostic et les activités statistiques 

proposées par les SRSD ont été intégrés dans le rapport final.  

Par ailleurs, les SRSD contribuent à l’animation économique et à la coordination entre l’action 

des services locaux et celle des services de l’Etat, notamment, en participant à la préparation et à 

l’organisation des Conférences régionales d’harmonisation des interventions, avec la création et 

la mise à jour de la banque de données régionales ; en prenant part aux différentes activités 

régionales organisées sous la supervision des Gouverneurs (réunions de Comités Régionaux de 

Développement, ateliers et séminaires, travaux des comités techniques mis en place par les 

Gouverneurs…) ; et en appuyant les services techniques régionaux et les collectivités locales 

pour la réalisation de Plans d’Investissement communal (PIC), de Plans départementaux de 

Développement intégré (PDDI), de Plans locaux de Développement (PLD), de Schémas 

régionaux d’Aménagement du Territoire (SRAT), de Plans de Développement Communal (PDC), 

etc. 
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IV. LES RESSOURCES DE L’ANSD 
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IV.1. UN SYSTEME D’INFORMATION SECURISE, EN DEVELOPPEMENT 

CONSTANT 

Disposer d’un système d’information performant pour améliorer sensiblement le 
dispositif de production et de diffusion de statistiques publiques, et renforcer les 
capacités de coordination du système statistique national, fait partie des ambitions de 
l’ANSD. Les services informatiques de l’ANSD pilotent l’exploitation et la mise à 
disposition d’une infrastructure informatique moderne et en bon état de fonctionnement, 
assistent dans la conduite des projets de développement, de production et de diffusion 
des statistiques, et dans la maintenance des applications y relatives. 

Le système d’information cible de l’ANSD a été défini à travers une vision axée sur l’intégration, 

l’interfaçage, la performance, la disponibilité et la sécurité des informations statistiques afin 

d’atteindre les objectifs stratégiques de l’Agence. La dite vision est portée par le deuxième 

Schéma Directeur des Systèmes d’Information (SDSI) de l’ANSD, couvrant la 

période 2019-2024, élaboré et validé en 2018 comme un programme à part entière composé 

de quatorze (14) projets structurants répartis dans les domaines « Planification/Organisation », 

« Infrastructures/Sécurité », et « Applications ». 

2019 marque le démarrage de la mise en œuvre du 2è SDSI de l’ANSD, notamment par 

l’exécution de projets du domaine « Planification/Organisation » comme le renforcement de la 

structure SI, la mise en place du comité SI, et celle des outils de management SI, qui se 

poursuivent en 2020. Des projets d’informatique décisionnelle, ainsi que de nouvelles 

applications de gestion ont été aussi développés en 2019. De même, l’ANSD a mis à profit 

l’année 2019 pour poursuivre la modernisation de son infrastructure SI et le développement de sa 

sécurité. 

Applications de collecte, de traitement des données et de diffusion électronique 

Hébergement et traitement des données de l’EHCVM : l’objectif du projet d’harmonisation des 

enquêtes sur les conditions de vie des ménages (EHCVM) est de bâtir une approche durable, 

harmonisée et modernisée des enquêtes auprès des ménages afin de produire des statistiques 

pour le suivi de la pauvreté et des conditions de vie des populations, comparables dans les Etats 

membres de l’UEMOA par une action régionale facilitée par la Commission de l’UEMOA. 

Dans cette perspective, la Banque mondiale a proposé la plateforme d’enquête Survey Solutions 

hébergée sur un cloud étranger pour le stockage des données brutes mais aussi pour faciliter la 

prise en charge rapide d’éventuels problèmes sur le serveur par son équipe CAPI. Toutefois, 

cette proposition de la Banque mondiale n’étant pas conforme à la législation nationale, le 

problème de l’hébergement des données a été très tôt soulevé par l’ANSD. La législation en 

vigueur interdit toute sortie de données individuelles (non anonymisées) hors du territoire 

nationale sans autorisation de la Commission de Protection des Données personnelles (CDP). 
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Aussi, l’ANSD a-t-elle déployé une version locale de Survey Solutions sur sa propre infrastructure 

technologique qui a permis de dérouler les différentes phases de l’enquête jusqu’à la fin sans 

perte de données. 

Cartographie de veille et dématérialisation des outils de collecte : dans la dynamique de 

poursuivre le processus de numérisation totale des données cartographiques, un dispositif de 

pérennisation de la base de donnée géographiques est mis en place. Il s’agit de s’appuyer sur la 

technologie géospatiale comme les images satellitaire à hautes résolutions mais aussi des 

données d’enquête de terrain pour mettre à jour périodiquement les districts de recensement. 

Au cours de l’année 2019, toutes les concessions de ménages sont digitalisées au format 

polygone dans les districts de recensement. Au niveau des grandes villes comme Rufisque, 

Guediawaye, Diamnadio, Yenne, Bambilor, Sangalkam, Pikine, Dakar, Touba, Mbour, Thiés, les 

zones d’extension de ces localités sont en cours de mises à jour. L’approche ciblage est 

préconisée à partir des prospections faites à l’aide des images satellitaires. 

Par ailleurs, le projet de cartographie du domaine portuaire a également permis à l’ANSD de 

dématérialiser les outils de collecte cartographique. En effet, la collecte a été entièrement 

numérique. Des cartes embarquées sur des tablettes sont utilisées avec un questionnaire 

électronique. L’avantage est que la collecte est plus rapide et les risques d’erreurs sont moindres. 

Mise en place d’une plateforme IT pour l’accès aux données d’enquêtes : l’objectif est de 

faciliter l’analyse des enquêtes de manière sécurisée. Ce projet initié depuis 2017, s’est exécuté 

en deux phases : une première en 2017 qui a permis l’acquisition de 30 licences d’utilisation, 5 

licences développeur et une licence administrateur. La deuxième phase a permis de mettre en 

place un entrepôt de données avec les enquêtes et recensements ciblés. La plateforme est 

actuellement accessible dans le réseau interne de l’ANSD. En 2019, l’opérationnalisation de la 

plateforme s’est poursuivie avec l’intégration des données réelles d’enquêtes modulaires de la 

L2S, notamment les modules Education, Gouvernance et Santé. L’activité devrait se poursuivre 

sur 2020 pour une mise en production effective de la plateforme. 

Développement d’applications de gestion 

L’application de gestion des ressources administratives et matérielles (AGRAM) de l’ANSD est 

entrée en production en 2019. Les principales fonctionnalités couvrent la gestion du parc 

automobile, des stocks, des ordres de mission, et des laisser-passer. Un manuel d’utilisation est 

aussi disponible. Des extensions sont prévues courant 2020. 

Il a également été développé une plateforme web destinée à la gestion du bâtiment et des 

activités courantes. Concernant la gestion des bâtiments de l’ANSD, l’application mise en place 

permet d’enregistrer des expressions de besoins sous forme de ticket et de les faire résoudre par 

les techniciens concernés, avec un suivi en temps réel par les principaux responsables. 
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Par ailleurs, L’ANSD, depuis le 04 juin 2018, utilise en production le Système de gestion 

électronique du courrier (SYGEC). Le SYGEC qui est une personnalisation de la solution d’une  

Open source, a été déployé et adapté au circuit de validation interne du courrier de l’ANSD. Les 

formations et l’accompagnement nécessaires fournis ont permis son utilisation avec succès. Tout 

au long de 2019, le bureau de gestion des bases de données a continué à fournir l’assistance 

technique nécessaire aux collaborateurs pour un fonctionnement optimal du SYGEC. 

Poursuite de la modernisation de l’infrastructure et développement de la sécurité 

En 2019, la mise en œuvre du projet de modernisation de la plateforme informatique de l’ANSD 

s’est poursuivie avec le renouvellement des licences logicielles des équipements de sécurité.  La 

mise en œuvre de cette infrastructure informatique a permis à l’ANSD de se doter d’équipements 

modernes avec de nombreux avantages offerts comme la sécurisation de l’infrastructure 

matérielle et logicielle avec moins de panne des composants électroniques des serveurs 

physiques ; la diminution de la consommation électrique ; la protection contre les incendies ; la 

possibilité de sauvegarde sur plusieurs disques durs (RAID et backup) ; la disponibilité de 

serveurs performants ; un investissement maitrisé (les deux environnements de virtualisation ont 

chacun une capacité de création d’au moins 15 serveurs virtuels) ; les frais de maintenance  

maitrisé et le gain de place dans le local technique (au lieu d’une vingtaine de serveurs 

physiques, le local technique se retrouvera avec 4 serveurs physiques) ; l’utilisation sur mesure 

avec la possibilité de créer un serveur sur mesure pour chaque activité de l’ANSD (enquête 

nationale, recensement, etc.) ; et la sécurité des données (les données des serveurs virtuels en 

production existent en temps réel sous forme de backup sur deux serveurs assurant du coup la 

haute disponibilité). 
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IV.2. UN BUDGET GERE SELON LES PRINCIPES D’OPTIMISATION DES 

RESSOURCES, DE RESPONSABILITE ET DE TRANSPARENCE  

L’ANSD, en tant qu’agence d'exécution, bénéficie d'une autonomie financière. Toutefois, 
son budget, préparé selon des modalités de prévisions budgétaires précises et un 
calendrier budgétaire prédéfini, doit absolument obéir aux principes de l’autorisation 
préalable, de l’équilibre budgétaire et de sincérité. En outre, sa présentation doit être 
conforme au plan de comptes du Système comptable OHADA (SYSCOHADA).  

Les opérations sont exécutées suivant les principes de la comptabilité publique parmi lesquels 

figurent notamment la séparation des fonctions d’ordonnateur et de comptable, la liquidation et le 

paiement après constatation du service fait. Elles sont rendues possibles par les mesures de 

contrôle de la disponibilité des crédits, le traitement des engagements budgétaires et des 

demandes de liquidation, et le mandatement, mais également le paiement des dépenses 

régulièrement ordonnancées, la tenue de la comptabilité générale et la confection des états de 

synthèses. Toutefois, l’importance des enjeux financiers liés aux dossiers traités par l’ANSD 

requiert la mise en place de dispositifs de contrôle interne performant et de création des 

engagements transparents, efficaces et efficients. 

Budget des recettes et dépenses de 2019 

 

Le budget 2019 de l’ANSD se chiffre à 7,7 milliards dont 6,3 milliards de contribution de l’Etat et 1,4 milliard 

des partenaires techniques et financiers. 
  

Ce budget a connu une hausse  globale de 351,5 millions par rapport à l’exercice 2018 résultant 

d’une augmentation de 850,4 millions de la contribution de l’Etat conjuguée à une baisse de 

498,9 millions de l’appui financier des partenaires techniques et financiers. Cette baisse sur les 

ressources des partenaires techniques et financiers se justifie par la fin du projet de financement 

de l’Enquête démographique sur la Santé par la Banque mondiale. 

Les ressources constituées par la subvention de l’Etat ont été mobilisées à hauteur de 6,3 

milliards réparties comme suit : i) 5,3 milliards pour le fonctionnement dont 341,3 millions sur les 

fonds propres, ii) et 964,2 millions pour les programmes statistiques. Elles ont été exécutées à 

hauteur de 99,2 %. Quant à l’appui des partenaires techniques et financiers, elle se chiffre à 1,4 

milliard. Les dépenses sont évaluées à 1,1 milliard en valeur absolue, soit un taux d’exécution 

budgétaire de 78,6 %. Au total, 99,8 % de l’ensemble des ressources ont été mobilisés en 2019 

et exécutés à 95,5 %. 

Il y a lieu de noter que depuis 2017, les dépenses de l’ANSD ont été contraintes aussi bien dans 

le fonctionnement que dans le programme statistique qui constitue la source des dépenses 

d’investissement de l’Agence. 
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RESSOURCES DE L’ANSD EN 2019 

Libellés 

Ressources 2018 

définitives 

(a) 

Ressources 2019 

définitives 

(b) 

Variation 

(c) = (b)-(a) 

Taux (en %) 

(d) = (c)/(a) 

Ressources Fonctionnement 4 378 012 767 5 327 796 989 949 784 222 21,7% 

Ressources programmes statistiques 1 063 608 874 964 186 560 -99 422 314 -9,3% 

Total ressources Etat 5 441 621 641 6 291 983 549 850 361 908 15,6% 

Projets et programmes 1 883 534 989 1 384 666 522 -498 868 467 -26,5% 

TOTAL RESSOURCES 7 325 156 630 7 676 650 071 351 493 441 4,8% 

 

RESSOURCES MOBILISEES EN 2019 

Libellés 
Ressources 

définitives 2019  
(a) 

Ressources 
mobilisées  

(b) 

Ressources à 
Mobiliser  

(c) = (a)-(b) 

Taux (en %) 
(d) = (b)/(a) 

Ressources Fonctionnement 5 327 796 989 5 313 160 403 14 636 586 99,7% 

Ressources programmes statistiques 964 186 560 964 186 560 0 100,0% 

Total ressources Etat 6 291 983 549 6 277 346 963 14 636 586 99,8% 

Projets et programmes (Appuis PTF) 1 384 666 522 1 384 078 426 588 096 100,0% 

TOTAL RESSOURCES ANSD 2019 7 676 650 071 7 661 425 389 15 224 682 99,8% 

 

SYNTHESE DES DEPENSES EFFECTUEES AU 31/12/2019 

Libellé 
Budget 2019 

(a) 

Exécuté au 
31/12/2019 

(b) 

Disponible 
(c) = (a)-(b) 

Taux (en %) 
(d) = (b)/(a) 

Fonctionnement (1) 5 327 796 989 5 280 892 800 46 904 189 99,1% 

 Frais de personnel 4 154 172 789 4 112 631 691 41 541 098 99,0% 

 Autres charges de fonctionnement 1 173 624 200 1 168 261 109 5 363 091 99,5% 

Investissements (2) 964 186 560 962 175 231 2 011 329 99,8% 

Programmes Statistiques  964 186 560 962 175 231 2 011 329 99,8% 

 Total Etat (3) = (1+2) 6 291 983 549 6 243 068 031 48 915 518 99,2% 

Projets et programmes (Appuis PTF) (4) 1 384 666 522 1 088 967 418 295 699 104 78,6% 

 Total Général (5) = (3+4) 7 676 650 071 7 332 035 449 344 614 622 95,5% 

 

Contrôle de gestion performant 

Le contrôleur de gestion est chargé d’animer les processus budgétaires de l’ANSD. Il assure 

l’élaboration du budget, fait le suivi de l’exécution du budget en donnant un visa préalable à toute 

dépense à engager avant la signature du Directeur général, rend compte de ses analyses et de 

sa vision globale de la situation budgétaire à la Direction Générale et pour des décisions d'ordre 

stratégique à soumettre pour approbation au Conseil de surveillance. 
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Il faut noter que le dispositif de suivi, de contrôle et de reporting des ressources de l’ANSD a fait 

l’objet de 2 missions d’évaluation par les PTF, notamment l’UNICEF, pour s’assurer de la fiabilité 

des procédures de gestion financière. L’ANSD a été ainsi félicitée pour son bon dispositif de 

contrôle interne mis en place pour la gestion des finances publiques et des partenaires, et le 

niveau de risque jugé très faible du fait de l’absence d’un Responsable de suivi évaluation et d’un 

Auditeur Interne dont les recrutements sont prévus en 2020. 

Le dispositif de contrôle de gestion a permis de mettre en place une politique d’optimisation des 

ressources pour assurer au agents de l’ANSD les meilleures conditions de travail, malgré la 

rareté des ressources, avec l’achat de véhicules au profit du personnel, de matériels et mobilier 

de bureau. 

Par ailleurs, il faut souligner que, dans sa mission de coordination de système statistique 

national, l’ANSD vient en appui aux services ministériels producteurs de statistiques, en mettant 

à leur disposition des tablettes et des véhicules pour la collecte de données statistiques.   

Transparence, efficacité et efficience dans la création des engagements 

L’ANSD a pris en charge l’efficacité et la transparence dans la création de ses engagements ou 

passation de ses marchés publics avec la mise en place (i) de la Cellule de passation des 

marches (CPM) depuis le 11 janvier 2008 qui est rattachée à la Direction générale ; (ii) des 

Personnes responsables des marchés désignées par la Direction générale depuis 2017 ; et (iii) 

de la Commission des Marchés qui, conformément à la règlementation, fait l’objet de 

renouvellement chaque année par décision de nomination de ses membres titulaires et 

suppléants prise par la Direction générale et validée par la Direction centrale des Marchés 

Publics (DCMP). 

La Cellule de passation des marchés est chargée de veiller à la qualité des dossiers de passation 

des marchés ainsi qu’au bon fonctionnement de la Commission des marchés. Elle a un rôle 

d’appui conseil à toutes les directions, cellules et services de l’Agence pour l’expression de leurs 

besoins en matière d’acquisition des biens, services et travaux pour les activités financées par le 

budget de l’Etat et par les partenaires techniques et financiers. Elle est chargée, en outre, de la 

planification ainsi que de la revue des dossiers de marché, et du suivi de toute la procédure de 

passation des marchés. Les responsabilités de la CPM sont bien encadrées dans le code des 

marchés publics en vigueur depuis septembre 2014 en son arrêté n° 865 du 22 janvier 2015. 

Au plan de la passation des marchés, les contraintes budgétaires ont été telles que sur 31 

marchés prévus dans le plan de passation des marchés de 2019, 16 seulement ont été lancés 

dont 01 par voie d’appel d’offres (AO), 01 par demande de renseignements et de prix ouverte 

(DRPCO), 11 par demande de renseignements et de prix restreinte (DRP) et 3 par demande de 
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propositions (DP). Un seul marché a été passé par entente directe, conformément à la loi. Un lot 

d’un marché a été classé sans suite pour cause de dépassement budgétaire. Trois marchés ont 

été déclarés infructueux car toutes les offres reçues n’étaient pas conformes après évaluation. 

 

Le montant total des marchés lancés et attribués par la Commission des marchés s’élève à environ 

447 844 023 FCFA, budgets Etat et Partenaires techniques et financiers confondus. 
 

La Commission des marchés, chargée de l’ouverture, de l’évaluation des offres et de l’attribution 

provisoire des marchés, a contribué à l’obtention d’une bonne célérité dans le déroulement des 

activités liées à sa mission. Un recours gracieux a été enregistré et traité, et aucun recours en 

contentieux auprès du Comité de Règlement des Différends de l’ARMP n’a été fait en 2019 par 

les fournisseurs ou prestataires, ce qui dénote le respect des procédures de passation des 

marchés, de la transparence et de l’équité. 

Tous les marchés ont été déroulés et publiés dans le Système de Gestion des Marchés publics 

(SYGMAP) à temps réel par la CPM, ce qui a permis de disposer d’un archivage électronique de 

la passation des marchés. 

En matière de formation en passation des marchés, les membres de la Cellule de Passation 

des Marchés et de la Commission des marchés ont participé à des formations offertes et 

organisées par les organes de contrôle (DCMP, ARMP) dans le cadre de leur programme de 

renforcement de capacités pour les autorités contractantes durant l’année 2019. Les acteurs ont 

aussi pu bénéficier d’une formation sur le thème « Préparation, passation, exécution des 

marchés et audit de la conformité des procédures de passation des marchés publics » dispensée 

par le cabinet de consultance et financée par l’UEMOA à travers l’Enquête harmonisée sur les 

conditions de vie des ménages. 

Pour l’audit annuel des marchés publics, comme chaque année, l’Autorité de Régulation des 

Marchés publics a commandité en mars 2020 un audit sur les marchés publics passés en 2019 et 

les résultats attendus seront partagés à travers un rapport définitif publié sur leur site web après 

une restitution faite en séance publique à toutes les autorités contractantes.  

Par ailleurs, des partenaires techniques et financiers, notamment l’UEMOA dans le cadre de 

l’EHCVM et l’UNICEF dans le cadre de l’Approche harmonisée des Transferts en Espèces 

(HART) ont commandité des audits sur les marchés  qu’ils ont eu à financer. 

La CPM est le point focal de tous les audits effectués sur la passation des marchés. 

La transparence en matière de passation des marchés a aussi permis de renforcer la crédibilité 

de l'ANSD auprès des partenaires, et contribué à la satisfaction, en qualité et en quantité 

suffisantes, de la demande de ses organes d’exécution. 
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Contrôle responsable de la régularité des opérations d’exécution du budget 

L'Agent comptable particulier exerce, en qualité de chef du service de la comptabilité de l’ANSD, 

les fonctions essentielles d'un comptable public dans un établissement public, une agence 

d’exécution ou une autre structure administrative similaire ou assimilée. Il tient la comptabilité de 

l'Agence et établit son compte financier. 

A travers sa responsabilité personnelle et pécuniaire dans les opérations de recettes et de 

dépenses qu’il exécute, mais aussi dans la conservation du patrimoine de l’ANSD, l’ACP assure, 

de façon exclusive mais limitée par rapport à ses responsabilités, le contrôle de la régularité des 

opérations d’exécution budgétaires aussi bien en matière de recettes, de dépenses que de 

patrimoine. 

Conseiller du Directeur Général de l’ANSD en matière financière et comptable, il apporte son 

aide dans le pilotage de l'Agence et contribue à la prise de décision. Il est un acteur de la 

modernisation de la politique budgétaire et financière de l'Agence. 
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IV.3. DES RESSOURCES HUMAINES AU SERVICE DU DEVELOPPEMENT, 
DE LA PRODUCTION ET DE LA DIFFUSION DES DONNEES 

STATISTIQUES, ET DES AGENTS 

Forte de sa vision, l’ANSD s’est évertuée à bâtir une stratégie déclinée en plans 
opérationnels en vue de réaliser les missions qui lui sont dévolues. Pour ce faire, elle a 
placé le Capital humain au centre de ses préoccupations. D’où la nécessité de 
professionnaliser la Fonction Ressources humaines et de faire monter en compétences 
ses acteurs pour une prise en charge des différentes problématiques de Ressources 
humaines.  

L’ampleur et la simultanéité des activités de développement, de production et de diffusion des 

informations statistiques du Plan stratégique de développement de l’ANSD entraînent, chaque 

année, une forte sollicitation des services ressources. Aussi, l’année 2019 a-t-elle été jalonnée 

d’événements dans tous les champs d’intervention relevant des ressources humaines. 

 

Pour accomplir ses missions, l’ANSD s’appuie sur un effectif composé de 289 agents répartis en 44 ingénieurs 

statisticiens-économistes, 28 ingénieurs des travaux statistiques, 9 techniciens des travaux statistiques, 20 

ingénieurs démographes et 188 agents dans les domaines d’appui aux enquêtes, de l’administration, des 

finances, de la gestion des ressources humaines, des marchés publics et de la communication. 
 

 

Ralentissement des recrutements 

Pour dérouler ses missions l’ANSD recrute des statisticiens diplômés de l’ENSAE de Dakar, de 

l’ENSEA d’Abidjan, et des démographes formés à l’IFORD de Yaoundé. Cependant, si en 2018 

elle a pu recruter 18 statisticiens et démographes, en 2019, faute de disponibilité budgétaire, elle 

n’a pu enrôler dans ses effectifs qu’un statisticien et deux cadres administratifs. 

Par ailleurs, l’ANSD a stabilisé son personnel par rapport aux années passées. Le turnover a été 

fortement réduit en 2019 grâce aux mesures prises à cet effet. 

Développement des ressources humaines 

Les statisticiens-économistes ainsi que les démographes qui sont recrutés par l’ANSD disposent 

déjà d’une formation initiale très poussée au niveau des grandes écoles que sont l’ENSAE de 

Dakar, l’ENSEA d’Abidjan et l’IFORD de Yaoundé. Toutefois l’ANSD déploie un effort soutenu en 

faveur du développement des compétences, d’abord au niveau de la formation initiale à l’ENSAE 

avec la mise en place prochaine d’un nouveau programme pédagogique, et ensuite au niveau de 

la formation en entreprise à travers notamment la mise en œuvre des projets dont la bonne 

exécution nécessite le perfectionnement des méthodes ou leur innovation, et donc le 

développement des compétences qui en résulte. 
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En matière de gestion des ressources humaines, l’ANSD a reçu l’appui des experts de l’INSEE 

pour la formation de cadres pour l’élaboration du référentiel de compétences qui est l’un des 

éléments essentiels de la mise en œuvre de la gestion centralisée des ressources humaines 

validée par le Conseil national de la Statistique et dont l’étude a été finalisée.  

Pour mieux répondre aux attentes des collaborateurs, l’ANSD a mis en place un plan de 

formation. A cet effet, elle a identifié des compétences internes pouvant dispenser certaines 

formations, ce qui permet de réserver le budget de la formation à des modules plus complexes. 

L’ANSD, grâce à la mise en place d’une démarche de Gestion prévisionnelle des Effectifs, des 

Emplois et des Compétences (GPEEC) pourra dimensionner ses effectifs en partant de 

l'évaluation des ressources et des besoins à l'horizon de son plan stratégique de développement. 

Pour ce faire, elle a procédé à la révision des fiches de poste du personnel lors des évaluations 

annuelles. Ces dernières ont permis de mettre à jour le plan de formation et de mettre en place 

un plan de remplacement qui tient compte des éventuels départs et des postes stratégiques. 

Fidélisation des collaborateurs 

Au sein de de l’ANSD, la gestion des parcours individuels est assurée de manière concertée, 

dans un souci de proximité et d’attention aux agents.  

En matière de gestion de carrière, la mobilité interne est privilégiée avant tout recrutement 

externe, et s’effectue dans le respect des textes qui régissent le fonctionnement de l’Agence. Ce 

processus d’évolution interne du personnel implique les directions et cellules concernées et le 

service des ressources humaines. Il repose sur l’analyse rigoureuse et systématique des activités 

exercées par l’agent pressenti à une promotion et leur adéquation avec une fonction de niveau 

supérieur dans le modèle de ressources humaines, et la mise en avant des forces et des points 

de développement de l’agent en vue de favoriser le succès dans sa nouvelle fonction. 

Depuis sa mise en place, l’ANSD, afin de mettre son personnel dans les meilleures conditions 

tout en tenant compte des mutations du marché du travail, a opté pour une politique de 

rémunération compétitive, reposant sur des principes d’équité et de transparence.  

La rémunération du travail et de la performance est complétée par des dispositifs de motivation 

collective, de prévoyance, et de préparation à la retraite, qui traduisent une vision responsable de 

la relation de travail dans la durée. 

Communication, dialogue et écoute dans un climat de respect mutuel 

Le dialogue social et le respect des partenaires sociaux sont des éléments déterminants de 

la culture du travail de l’ANSD : ils constituent une méthode, l’objectif étant la contribution à un 

climat social qui favorise l’engagement, une motivation plus forte des salariés, mais aussi un 

système statistique plus performant. Dans ce cadre, l’ANSD assure le respect de la 

représentation de tous ses salariés, celui des droits syndicaux, et assume ses responsabilités en 

maintenant le dialogue mais en prenant aussi les décisions qui s'imposent.  
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La rencontre annuelle entre la Direction Générale et le personnel constitue un des moments forts 

du dialogue social à l’ANSD, mais surtout le temps d’une écoute active des agents. Les 

discussions engagées témoignent d’un sentiment de fierté d’appartenance toujours aussi marqué 

et d’une confiance renouvelée en la Direction Générale. Des attentes sont exprimées pour une 

intégration rapide du personnel contractuel qui est employé de manière permanente, une 

meilleure visibilité sur les opportunités de carrière, l’amélioration continue du cadre de travail, et 

la poursuite des efforts dans la mise à disposition de ressources financières adéquates.  

La politique de sécurité et de santé au travail de l’ANSD cherche à aller au-delà de la simple 

conformité aux législations. En 2019, l’accent a été surtout mis sur certains moyens d’activités de 

prévention des risques professionnels, d’information et de formation, avec la collaboration de 

tous les travailleurs de l’ANSD. Ainsi, dans le cadre de la prévention, l’ANSD a signé une 

convention avec le Groupement national des Sapeurs-pompiers qui a formé tout le personnel en 

sécurité-incendie et aux gestes de premiers secours, opéré une visite technique des bâtiments et 

installations techniques de l’Agence, et prodiguer des conseils et recommandations qui 

permettront au Comité d’Hygiène et de Sécurité au Travail (CHST) de l’ANSD d’élaborer un plan 

d’actions. 

Par ailleurs, l’ANSD dispose d’un service autonome de santé au travail assuré par un médecin 

du travail appuyé par une infirmière. L’état de santé des travailleurs est ainsi surveillé en fonction 

de leur âge, des risques concernant leur sécurité, leur santé et la pénibilité au travail. Des visites 

périodiques sont ainsi organisées, et, en plus, le salarié a la possibilité d'être reçu par le médecin 

du travail à sa demande ou à celle de la Direction Générale. Le médecin du travail participe aux 

travaux du CHST. Il conseille également la Direction générale, sur les risques liés à une activité, 

et lui propose en conséquence des actions de prévention et des solutions d'ergonomie. Il a un 

libre accès aux postes de travail. 
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IV.4. DES BIENS MATERIELS ET IMMATERIELS GERES DE MANIERE 

RATIONNELLE ET EQUITABLE 
 

Dans le cadre de ses activités de développement, de production et de diffusion de 
l’information statistique, l’ANSD utilise régulièrement, et souvent de manière durable, 
des actifs physiques mais aussi des actifs monétaires sans substance physique. Aussi, 
dans le cadre de la gestion de sa performance, l’ANSD gère-t-elle ses actifs pour plus 
d’efficacité dans l’atteinte de ses objectifs, mais également pour plus d’efficience afin 
d’optimiser ses ressources. 

La logistique, les transports, les équipements matériels comme immatériels, les bâtiments sont 

des ressources dont chaque entité de l’Agence a besoin quotidiennement. A travers leur gestion, 

l’ANSD s’attache à améliorer la performance collective en apportant des solutions et des services 

adaptés aux besoins de son administration et de ses agents.  

Des achats soumis au suivi de la performance 

La fonction achat à l’ANSD est en train de gagner en maturité, grâce à la mise en place d’un 

dispositif de suivi de sa performance. A l’ANSD, les achats sont non seulement opérés au travers 

d’activités administratives et commerciales, comme composante de la chaîne de valeur, mais 

aussi en tant que fonction stratégique, dans la mesure où les services qui en ont la charge sont 

activement impliqués dans les décisions concernant le cœur de métier de l’Agence et dans le 

renforcement de la position centrale de l’Agence dans le SSN. 

Une relation de travail collaboratif et de confiance s’est désormais construite entre les services en 

charge des achats et les différentes directions et cellules bénéficiaires de ces achats. Ainsi, les 

services en charge des achats sont devenus des partenaires à part entière intervenant dans les 

équipes de projet. 

De nouvelles techniques d’achat son également mises en œuvre pour, notamment améliorer le 

nombre d’offres reçues par marché et l’adéquation des prestations aux besoins grâce à une meil-

leure connaissance des possibilités offertes. 

Automatisation de la gestion du courrier : l’ANSD érigée en modèle de bonne 

pratique  

L’ANSD, depuis 2018, utilise en production le Système de Gestion électronique du Courrier. Le 

SYGEC a été déployé et adapté au circuit de validation interne des courriers de l’ANSD. Les 

formations et l’accompagnement nécessaires fournis ont permis une utilisation réussie du 

SYGEC.  
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En conséquence, une réorganisation fonctionnelle des services du courrier a été adoptée pour 

améliorer de manière significative la fluidité des opérations.  

Aussi, cette expérience réussie de l’ANSD a-t-elle été érigée en cas de bonne pratique pour la 

généralisation de l’utilisation de SYGEC dans l’ensemble des services du Ministère de 

l’Economie, du Plan et de la Coopération. 

Automatisation de la gestion des ressources matérielles et administratives 

L’ANSD a procédé également au développement d’une plateforme web destinée à automatiser la 

gestion des bâtiments abritant son siège, ses annexes et services régionaux mais aussi les 

activités courantes (tâches, activités, suivi des diligences, etc.). L’application mise en place 

permet ainsi d’enregistrer des expressions de besoins sous forme de ticket et de les résoudre 

avec un suivi en temps réel par les principaux responsables. Elle est entièrement déployée et 

utilisée à 100 %. Pour la gestion administrative, elle dispose de fonctionnalités pour la gestion du 

parc automobile, de stock, et des demandes de véhicules, d’ordres de mission et de laissez-

passer. 

Une gestion accentuée sur la maintenance des véhicules 

L’ANSD effectue quotidiennement plusieurs déplacements en véhicule, notamment dans le cadre 

de ses opérations d’enquêtes sur le terrain, mais aussi pour ses activités administratives. Ainsi, 

en plus de la planification du transport ; de la gestion de l’émission des ordres de missions ; des 

documents de transport ; du contrôle, suivi et actualisation des documents des véhicules et des 

documents des chauffeurs, il est mis un accent sur la maintenance des véhicules afin de garantir 

leur bon fonctionnement. Des mesures ont été prises pour rendre les utilisateurs des véhicules 

plus attentifs à cette question avec l’accompagnement quotidien du chef de parc. 

 

 

 

 

 
 

 

 

http://www.logistiqueconseil.org/Fiches/Transport-routier/Documents-de-bord.pdf
http://www.logistiqueconseil.org/Fiches/Transport-routier/Documents-de-bord.pdf
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V.  ORGANIGRAMME DE L’ANSD 
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